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Le Congo débutera 
la compétition  
face à l’Angola     Page 12 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE

Améliorer l’économie  
des ménages congolais

L’analyse réalisée par le Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM) sur l’économie des mé-
nages vise à garantir la sécu-
rité alimentaire au Congo en 
appuyant la mise en œuvre de 
la politique nationale d’action 
sociale. Cette étude a fait l’ob-
jet d’un séminaire du 26 au 30 
août ayant regroupé les direc-
teurs départementaux et les 
chefs de secteurs agricoles. 
Ces retrouvailles ont permis 
d’élaborer une classification 
des productions agricoles par 
zone géographique. 
Le PAM a constaté que plu-
sieurs efforts devraient être 
fournis ; parce que 14% d’en-
fants, pour ne prendre que 
cette catégorie sociale, at-
teignent les exigences alimen-
taires minimales. 
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Les acteurs impliqués dans l’analyse pour la sécurité alimentaire 

FORUM INVESTIR EN AFRIQUE 

La Chine offre du matériel  
au comité d’organisation
Co-organisatrice de la 5e 
édition du Forum investir 
en Afrique prévu du 10 au 
12 septembre à Brazzaville, 
la République populaire de 
Chine a fait don du matériel 
au comité d’organisation 
chargé de préparer cette 
rencontre qui constitue, 
pour le Congo, une oppor-
tunité pour attirer des in-
vestisseurs et relancer son 
économie. D’une valeur de 
25,7 millions francs CFA, 
ce don est composé, entre 
autres, du matériel infor-
matique et de fournitures 

de bureau. Il témoigne, se-
lon l’ambassadeur de Chine 
au Congo, Ma Fulin,  la so-
lidarité de son gouverne-

ment à la réussite de cette 
grand-messe entre l’Afrique 
et ses partenaires du reste  
du monde.                Page 9

Jean Jacques Bouya réceptionnant un échantillon du matériel

AGRICULTURE 

Le Pdac dans sa phase  
de mise en œuvre effective
Lancé en juillet 2018, le Projet d’appui au dévelop-
pement de l’agriculture commerciale (Pdac) qui 
vise à améliorer la productivité des agriculteurs 
et favoriser l’accès aux marchés des groupes de 
producteurs amorce le début effectif de ses ac-
tivités sur l’ensemble des districts cibles. « C’est 
maintenant qu’on peut parler de décollage du 
projet. On espère être à mesure de garder la 

même dynamique en 2020 », a déclaré le coor-
donnateur du projet, Isidore Ondoki. 
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LUTTE CONTRE LE PALUDISME

Sensibilisation autour des moustiquaires 
imprégnées
Au cours d’une conférence de presse or-
ganisée le 30 août à Brazzaville, le coor-
donnateur du Programme national de 
lutte contre le paludisme, Jean Mermoz 
Youndouka, a déclaré qu’il s’agit d’indi-
quer les modalités d’identification des bé-
néficiaires des moustiquaires imprégnées. 
« Le dénombrement est une étape cru-
ciale, fondamentale, parce que si votre 

ménage n’est pas dénombré, vous 
n’avez pas droit au coupon et vous 
risquerez de ne pas recevoir la mous-
tiquaire imprégnée de longue durée. 
C’est l’occasion pour nous d’infor-
mer au maximum la population pour 

qu’elle adhère à cette opération», a-t-il 
déclaré.
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Isidore Ondoki

RÉFLEXION
Sur l’entretien  

de l’Elysée
Page 16
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Q
ue ce mardi, 3 septembre, a lieu à Paris, 
la capitale française, une importante ren-
contre au sommet entre les présidents Em-
manuel Macron et Denis Sassou N’Guesso. 

Les deux chefs d’Etat français et congolais feront un 
tour d’horizon complet de la coopération entre Paris 
et Brazzaville à l’heure où le Congo s’attèle à la mise 
en œuvre de l’accord de facilité élargie de crédit qu’il 
a conclu avec le Fonds monétaire international, le 11 
juillet dernier.

Sachant que dans ce processus son expertise mais aus-
si sa solidarité à l’égard du Congo sont indispensables, 
la France est le partenaire de poids, avec bien d’autres, 
sur lequel les autorités congolaises peuvent compter 
pour passer le cap difficile en cours. Pour cela, les dos-
siers qui occuperont Emmanuel Macron et Denis Sas-
sou N’Guesso pourraient être nombreux et variés.

On peut en citer quelques-uns parmi lesquels l’éduca-
tion, l’environnement et la santé. Un peu basiques, ces 
dossiers font partie des préoccupations majeures du 
PND, le plan national de développement 2018-2022, 
adopté par le gouvernement congolais il y a peu. Ils 
sont peut-être aussi le côté calme des discussions 
qu’auront les délégations française et congolaise à 
cette occasion.

A côté de ce premier volet, sans doute un second 
d’importance relevée en raison des thématiques qui 
le constituent : la dette à l’égard de créanciers exté-
rieurs et intérieurs du Congo, la gouvernance publique 
incluant les questions de sécurité et de justice, mais 
également la politique, les échéances futures étant la 
tenue, en 2021, de l’élection présidentielle et l’année 
suivante des élections législatives.

Il n’est pas lieu de dramatiser les choses. Les entretiens 
en vue se dérouleront entre deux dirigeants qui auront 
à cœur de consolider une relation historique que les 
obstacles de parcours ont souvent éprouvée sans appa-
raître infranchissables. Paris et Brazzaville ont en effet 
un intérêt mutuel à mieux se parler, mieux échanger.

Les Dépêches de Brazzaville

La présidente de la Fédération de l’opposition congolaise (FOC) a 
donné sa position sur la  nécessité de convoquer le dialogue national, 
le 31 août à Brazzaville, lors d’un échange avec les journalistes. Elle 
estime que les conditions permissives pouvant la tenue  de ses 
retrouvailles ne sont pas réunies.  

Claudine Munari a exprimé 
clairement son refus de parti-
ciper à ce dialogue souhaité. 
La présidente de la Fédération 
de l’opposition congolaise a 
dénoncé le manque de crédi-
bilité du Conseil national du 
dialogue, organe consultatif 
mis en place il y a peu, qui de-
vrait piloter lesdites assises, 
mais dont la représentativité 
de l’opposition, selon elle, est 
quasiment nulle.
« Moi je ne crois pas à ce 
dialogue. On nous parle des 
assises où autour de la table 
il y aura les institutions 
constitutionnelles et autres 
structures mises en place 
par le gouvernement. Déjà 
sur les 260 membres que 
compte le Conseil national 
du dialogue, l’opposition 
n’a que soixante places. Je 
ne pense pas que le pouvoir 
a un problème avec son gou-
vernement et ses propres 
institutions, plutôt avec les 

hommes politiques », a indi-
qué Claudine Munari.

La présidente du Mouvement 
pour l’unité, la solidarité et le 
travail (Must) a avoué aussi 
ne pas participer à une réu-
nion dont elle ne maitrise ni 
l’ordre du jour, ni les partici-
pants. L’ancienne députée de 
Mouyondzi souligne ne pas 
participer à ces assises tant 
que leurs collègues, Jean Ma-
rie Michel Mokoko et André 
Okombi Salissa, incarcérés 
à l’issue des procès pour at-
teinte à la sécurité intérieure 
de l’Etat, resteront en prison.
« Même si on nous parle 
du dialogue inclusif, il ne 
le sera pas parce que ceux 
qui l’organisent détiennent 
l’ordre du jour et le nombre 
de participants. Aussi, nous 
ne pouvons pas aller à une 
concertation au moment où 
nos collègues sont toujours 
en prison. Quel serait alors 

son intérêt pour nous ? », a 
renchéri l’ancienne ministre 
du commerce.

Le FMI ne fera pas pour 

nous ce que nous devons 

faire nous-mêmes

À propos de l’accord conclu 
avec le Fonds monétaire inter-
national, la candidate malheu-
reuse à l’élection présidentielle 
de 2016 estime que celui-ci 
n’apportera pas la solution 
durable à la crise économique 
et financière qui sévit au pays 
depuis 2014. Les Congolais 
devraient plutôt prendre leur 
destin en main.
« Qu’il nous soit permis de 
rappeler que notre pays a 
passé trois ans à quémander 
un peu plus de deux cent qua-
rante milliards francs Cfa, 
une somme autour de 5% de 
notre budget annuel dans la 
décennie 2000-2010. Un peu 
comme si un travailleur qui 
gagne 100 000 Fcfa par mois, 
soit 1.200.000 Fcfa par an, 
passait trois ans à négocier 

un prêt de 50.000 Fcfa », a dé-
ploré Claudine Munari.
Par ailleurs, elle a salué la dé-
couverte du gisement On Shore 
dit Ngoki dans la Cuvette, sou-
lignant que ce champ pétrolier 
générera des fonds nécessaires  
qui permettront au pays de re-
trouver ses équilibres macroé-
conomiques, à condition, a-t-
elle martelé, que celui-ci soit 
bien géré.
Notons que la FOC est consti-
tuée du Front républicain 
pour le respect de l’ordre 
constitutionnel et l’alternance 
démocratique (Frocad), de 
l’Initiative pour la démocratie 
au Congo (IDC) et la Compo-
sante Jean-Marie Michel Moko-
ko (CJ3M). Cette conférence 
de presse s’est déroulée en 
présence de Charles Zacha-
rie Bowao et de Bonaventure 
Mbaya, Clément Miérasa et bien 
d’autres cacique de ce cartel.

Firmin Oyé

VIE DES PARTIS

Claudine Munari rejette le dialogue national

Claudine Munari lors de la conférence de presse/Photo Adiac
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O
n a beau dire du gouvernement du 
Premier ministre de RDC, Sylvestre 
Ilunga Ilunkamba, qu’il est plétho-
rique et à dominante FCC (le front 

commun pour le Congo de l’ex-président Jo-
seph Kabila), l’essentiel qu’attend la population 
de ce pays est que celui-ci se mette au travail 
immédiatement. Ce sera à n’en point douter 
sous la conduite du chef de l’Etat actuel, Félix 
Tshisekedi, même si le Cach (Cap pour le chan-
gement), sa plateforme politique, compte moins 
de ministres que son partenaire.

Félix Tshisekedi, qui avait prêté serment, on 
s’en souvient, le 24 janvier dernier, a fait preuve 
de patience, laissant mentir ceux qui redou-
taient, non sans raison, que les choses se gâtent 
entre lui et son prédécesseur. Comme un navire 
pris dans une grande tempête, le bateau RDC 
est enfin arrivé à quai pourrait-on dire. Les 

observateurs de la scène Rd-congolaise n’ont 
cependant pas tort d’attendre un peu encore 
avant de se faire une idée précise de la manière 
dont le Premier ministre, proche de Joseph Ka-
bila, œuvrera aux côtés de celui qui sera au quo-
tidien sa principale fréquentation, le président 
de la République en l’occurrence, du fait de la 
compatibilité manifeste de sa fonction avec un 
tel calendrier.

La preuve que les deux alliés du pouvoir de 
Kinshasa peuvent travailler en toute intelligence 
est qu’ils soient parvenus, Etienne Tshisekedi et 
Joseph Kabila, à éviter tout clash public durant 
le temps qu’ils ont passé à négocier. Cela ne si-
gnifie pas qu’à la pratique, quand les soixante-
six ministres, redevables les uns et les autres, 
et à plusieurs titres de ceux qui les ont fabri-
qués, nommés ou fait nommer, ne laisseront pas 
agir leurs égo : vouloir se montrer plus royaliste 

que le roi, revendiquer leur tour de régner, ou 
simplement se dire, le temps est venu de puiser 
dans la caisse publique à des fins personnelles.

Tout étant devenu publiable à l’heure d’Inter-
net, ceux des ministres qui ne prendront pas la 
mesure des responsabilités qui leur incombent 
dans ce pays à reconstruire qu’est la RDC en 
surfant sur les faiblesses éventuelles de l’appa-
reil judiciaire, pourraient s’attendre à ce que 
leurs mauvais actes soient mis en ligne comme 
on dit. L’opinion publique pèsera sur les épaules 
du président de la République et de son Premier 
ministre et les incitera au rappel à l’ordre, à la 
sanction car ils seront jugés aux résultats. Na-
turellement, les dénonciations visant les « pé-
cheurs » ne seront utiles à la manifestation de 
la vérité qui si elles bannissent la calomnie et la 
volonté de nuire.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

RDC: au-delà des quotas

Lancé en juillet 2018, le 
Projet d’appui au 
développement de 
l’agriculture commerciale 
(Pdac), est actuellement à 
l’étape de mise en œuvre, 
grâce à l’exécution de 
plusieurs activités.  

« C’est maintenant qu’on 
peut parler de décollage du 
projet. On espère être à me-
sure de garder la même dy-

namique en 2020 », a déclaré 
le coordonnateur du projet, 
Isidore Ondoki, lors d’un en-
tretien exclusif avec Les Dé-
pêches de Brazzaville.
Au nombre des activités exé-
cutées dans la composante 
financement par exemple, on 
note la signature des plans 
d’affaires pour un peu plus 
de deux milliards de FCFA. 
Au mois de juin, la deuxième 
phase de campagne de finan-
cement des plans d’affaires a 
été lancée.
En juillet dernier, il s’est dé-
roulé au nord du pays, notam-
ment dans le département de 
la Likouala (Bétou et Impfon-
do), la deuxième mission de 
supervision ayant permis à 
l’équipe de la Banque mon-
diale, du gouvernement et du 
Pdac, d’échanger avec les ad-
ministrations, mais surtout 
les premiers bénéficiaires du 
fonds à coût partagé qui ve-
naient de recevoir leurs finan-
cements.
Actuellement, des prestataires 
individuels sont présents dans 
tous les districts du pays pour 
aider la population réunie par 
groupements à concevoir leurs 
plans d’affaires ou micropro-
jets, qui seront financés par le 
Pdac, sous forme de fonds à 
coût partagé.

« Nous ne savons pas exac-
tement le nombre de plans 
d’affaires que nous allons fi-
nancer. Ce qui est vrai, il y a 
un engouement, nous avons 
déjà reçu plus de mille ma-
nifestations d’intérêts. On 
choisira les plus rentables en 
termes d’estimation pour les 

financer », a indiqué le coor-
donnateur du Pdac, avant de 
préciser que les financements 
des plans d’affaires pour cette 
année ont été estimés à plus 
de cinq milliards FCFA.
En matière d’infrastructures 
agricoles, le projet a déjà ré-
ceptionné près de 500 km de 
pistes agricoles et signé des 
contrats pour l’entretien de 
plus de 400 km. Les travaux 
seront bientôt lancés pour 
l’aménagement de 390 km de 
nouvelles pistes agricoles sé-
lectionnées.
A propos du climat des affaires, 
plusieurs activités se mènent 
dans le cadre des réformes. Ce 
qui aurait permis à ce jour, de 
faire plusieurs études telles le 
dialogue public-privé sectoriel. 
« Nous sommes en train de 
recueillir toutes les recom-

mandations relatives à ces 
études pour les mettre en 

œuvre plus tard », a relevé 
Isidore Ondoki.
S’agissant du volet renforce-
ment des capacités, le Pdac 
a doté les services déconcen-
trés de l’Etat en moyens rou-
lants, afin de leur permettre 
de superviser les microprojets 
financés par ledit projet ainsi 
que d’autres activités réga-
liennes de l’Etat.
En perspective, le Pdac compte 
organiser le deuxième forum 
sur l’agriculture, l’élevage et la 
pêche. Lors de ce rendez-vous, 
les échanges tourneront au-
tour du financement de l’agri-
culture au Congo.
Financé par le Congo et la 
Banque mondiale, à hauteur 
d’environ cinquante-cinq mil-
liards de francs CFA sur cinq 
ans (2017-2022), le Pdac a 
pour objectif d’améliorer la 
productivité des agriculteurs 
et l’accès aux marchés des 
groupes de producteurs et des 
micro, petites et moyennes en-
treprises agroindustrielles.

Lopelle Mboussa Gassia

AGRICULTURE COMMERCIALE

« C’est maintenant que le projet décolle… » 

Isidore Ondoki

Le ministre de l’Enseignement technique et 
professionnel, de la Formation qualifiante et de l’Emploi, 
Nicéphore Fylla de Saint-Eudes, a insisté, le 29 août à 
Brazzaville, sur l’agreement et  la normalisation des 
connaissances dans les écoles et instituts techniques 
privés du Congo, à l’ouverture des travaux de la septième 
session du conseil national de son sous- secteur.  

« Le temps du tâtonnement 

est révolu. Les promoteurs 

d’établissements d’ensei-

gnement privés, le temps 

du patronat est fini, vos 

structures doivent obéir à la 

nouvelle réglementation », a 
indiqué le ministre Nicéphore 
Fylla de Saint-Eudes. 
Les conseillers et commis-
saires ont également planché 
sur les travaux du secrétariat 
technique et les conclusions 
d’enquêtes de terrain de ce 
sous-secteur éducatif. En dé-
finitive, sur cent-dix dossiers 
des établissements d’ensei-
gnement privés en examen, 
soixante-dix ont reçu un avis 
favorable et quarante n’ont 
pas eu d’agreement, soit un 
pourcentage de 63,63%.
En outre, ils vont veiller au 
respect du rendement sco-
laire des écoles et instituts 
techniques privés dont le taux 
de réussite des apprenants 
aux examens d’Etat pour les 
établissements d’enseigne-
ment privés a été fixé à 50% 
par le ministère de tutelle, 
lors de la sixième session du 
conseil passé.    
« Face à un monde de plus 

en plus exigeant en ma-

tière de qualité et de com-

pétences, nos établissements 

d’enseignement privés de-

vraient répondre au besoin 

de l’emploi et se situer à 

une dimension mondiale », 
a indiqué le ministre de l’En-
seignement technique et pro-
fessionnel. 
Rappelons que l’enseigne-
ment technique privé dispose 
d’un conseil national,  une ins-
tance consultative placée sous 
la présidence du ministre de 
tutelle. Il a également la fonc-
tion de juridiction adminis-
trative. Ce coneil  rassemble 
notamment tous les acteurs 
de la communauté éducative.
Avec beaucoup de rigueur et 
d’objectivité pour l’arrimage 
des établissements à la nou-
velle donne, le ministère de 
l’Enseignement technique et 
professionnel, de la Forma-
tion qualifiante et de l’Emploi 
insiste plus sur  le finance-
ment des plateaux techniques 
des écoles de formation pro-
fessionnelle ainsi que des 
centres de métiers. L’ensei-
gnement technique privé re-
présente 50% de l’offre de 
formation au Congo.

Fortuné Ibara

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PRIVÉ 

Soixante-dix établissements 
agréés par le ministère  
de tutelle
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Nely carole Biantomba,-
thomas  kimbembe et 
famille ont la profonde 
douleur d’annoncer le 
décès de Mme, maman, 
tante  et sœur Kimbembe 
née Suzanne  Ouayen-
gozo,  survenu le 23 août  
au Chu  de Brazzaville.   La 
veillée se tient au n° 13 de 
la rue Soungui, quartier 
Comus Asecna ( référence  arrêt  Comus ).
La date de l’ inhumation sera communiquée 
ultérieurement 

NECROLOGIE

Date:  mercredi 4 septembre 2019 
9 heures : levée de corps à la morgue de l’hôpital de 
Talangaï ; 
10 heures : recueillement au domicile familial, sis 
numéro 1 de la rue Alima à Massengo, en face du 
marché ; 
12 heures : messe de requiem en l’église Saint-Gré-
goire de Massengo ; 
14 heures : départ pour le cimetière privé Bouka ; 
16 heures : retour au domicile et fin du programme. 
Ce programme tient lieu de faire-part. 

PROGRAMME DES OBSEQUES 
DE POBAYE VOUNDOU STAVIN

Les familles Niakouna, 
Okoue, Kamba, les 
enfants Okoko, la veuve 
Madeleine Okoko,  Adé-
lide Opoma et Simon-
Pierre Opoma, ont la 
profonde douleur d’an-
noncer aux parents 
amis et connaissances, 
le décès de monsieur 
Victor Okoko, ancien 
caméraman à la télévision Congolaise à la 
retraite, survenu le mercredi 27 août 2019 à 
Makoua. La veillée mortuaire se tient au n° 57 
de la rue Ekami à Massengo  Brazzaville.
La date de l’inhumation sera communiquée  
ultérieurement 

La famille Mihondono informe ses membres, les amis et 
connaissances que le programme des obsèques de M. 
Ange Mihondono, agent de la scolarité centrale de l’uni-
versité Marien Ngouabi, décédé, le 22 août à Brazzaville, 
se présente ainsi qu’il suit : 
-9 heures : levée de corps à la morgue municipale de Braz-
zaville ; 
-10 heures : recueillement au domicile familial, sis au n° 
27 de la rue Linzolo, Ouenzé (en face de la gendarmerie) ;
-12 Heures : départ pour l’Eglise catholique Saint Jean 
Marie Vianney  de Mouleké ;
-14 heures : départ pour le cimetière.

PROGRAMME DES OBSÈQUES 
DE ANGE MIHONDONO 

Le Centre international des Nations unies au Congo en collaboration avec 
l’antenne pays de la Société internationale de linguistique (Sil-Congo), une ONG 
religieuse évangélique, a sensibilisé, le 30 août, à Brazzaville, à l’importance, la 
promotion et les conséquences de la mise en danger des langues autochtones.      

Les deux organismes on fait un 
bref aperçu sur l’état de la diver-
sité linguistique au Congo et dans 
le monde. Ils ont encouragé les au-
diteurs à œuvrer pour la survie de 
leurs langues et les rendre visibles 
en se conversant avec les enfants.
En effet, 2019 est l’année interna-
tionale des langues autochtones, 
une célébration des Nations unies 
qui vise à sensibiliser les commu-
nautés aux conséquences de la 

mise en danger des langues au-
tochtones, à établir un lien entre 
langue, développement, paix et 
réconciliation.
« La langue est non seulement 
un marqueur d’identités d’ap-
partenance et de référence d’un 
groupe, mais aussi le véhicule 
de leurs valeurs morales. Elles 
sont la trame des systèmes de sa-
voirs, grâce auxquels ils ne font 
qu’un avec la terre et qui se sont 
avérés cruciaux pour leur sur-
vie. Commencer à parler avec 

vos enfants même à la maison », 
a indiqué Rock Bankoussou, délé-
gué de l’ONG Sil-Congo.
Cependant, malgré leur immense 
valeur, les langues du monde en-
tier en général et celles du Congo 
en particulier continuent de dis-
paraître à un rythme alarmant en 
raison de divers facteurs. Selon 
Sil-Congo, il y a plus de sept mille 
langues parlées dans le monde et 
deux mille six cents lagues en voie 
de disparition.
Ainsi donc, depuis 1985, l’ONG 
Sil-Congo est consciente que la 
menace des langues affecte la vie 
des communautés, elle travaille 
pour répertorier, documenter les 
langues autochtones.
Elle a par exemple orthographié 
la langue vili, traduit la bible dans 
les langues congolaises et fait des 
propositions des alphabets de di-
vers autres langues, les transcrip-
tions phonographiques des sons à 
partir de l’alphabet international.  
Signalons que les langues autoch-
tones représentent un facteur im-
portant à prendre en compte dans 
le large éventail de problématiques 
liées à l’éducation, au dévelop-
pement scientifi que et technolo-
gique, à la biosphère et l’environ-
nement, la liberté d’expression, 
l’emploi et l’inclusion sociale.

Fortuné Ibara

La représentation du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) au Congo a fait une 
analyse de l’économie des 
ménages pour en améliorer la 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle tout en classifiant 
les productions agricoles par 
zone géographique.  

L’analyse du PAM sur l’économie 
des ménages pour garantir la sécu-
rité alimentaire au Congo donne une 
orientation aux actions à mener dans 
la mise en œuvre de la politique na-
tionale d’action sociale qui contribue 
à la réduction de la pauvreté et des 
inégalités sociales. Pour permettre 
aux acteurs congolais de mieux 
comprendre les différentes vulnéra-
bilités dans le pays en la matière, un 
atelier a été organisé à Brazzaville du 
26 au 30 août. Celui-ci a réuni une 
vingtaine de techniciens notamment 
les directeurs départementaux et les 
chefs de secteur agricole. Lors des 
travaux, une carte de classifi cation 
des productions agricoles par zone 
géographique a été conçue.
 
Productions par zone

Zone 1, forêt dense nord : cacao, ba-
nane, fruitiers, manioc ; zone 2, forêt 
dense inondée : pêche, banane, ma-
nioc ; zone 3, savane arbustive ouest : 
bovins, pisciculture, igname, manioc 

; zone 4, savane herbeuse centrale : 
igname, pomme de terre ; zone 5, fo-
rêt dense du chaillu : arachide, safou-
tier, manioc, petits ruminants ; zone 
6, savane arbustive sud : forte pro-
duction agricole, petits ruminants 
; zone 7 : forêt dense du Mayombe 
: banane, ananas, fruitiers, manioc ; 
zone 8, plaine côtière : pêche mari-
time, lacustre et artisanale, marai-
chage, élevage… « Cette analyse 
de zonage des potentialités de 
production s’adapte aux zones 
rurales et urbaines. Elle prend en 
compte les populations hôtes, les 

déplacées et les réfugiés », a expli-
qué le directeur adjoint du PAM au 

Congo, Aliou Ouattara.
Selon une étude réalisée par le 
PAM, seulement 14% d’enfants au 
Congo atteignent les exigences ali-
mentaires minimales. Plusieurs rap-
ports indiquent que les enfants ne 
mangent rien avant de quitter leurs 
maisons pour l’école. Cela infl uence 
leur assiduité et leurs résultats édu-
catifs. Cette analyse de l’économie 
des ménages menée de concert avec 
le ministère des Affaires sociales et 
de l’action humanitaire apportera 
sans nul doute des solutions à cet 
épineux problème de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle.

 Rominique Makaya

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Une étude pour répondre aux besoins 
de la population 

Les acteurs impliqués dans l’analyse pour la sécurité alimentaire 

LANGUES AUTOCHTONES 

L’ONG Sil-Congo plaide pour leurs promotions 

Rock Bankoussou, délégué de l’ONG Sil-Congo exposant devant le public/Adiac 
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Après la session de formation organisée, le 14 août à Dolisie, 
par la plateforme « la Voix du Niari » au profit des 
chroniqueurs des médias et des disc-jockeys (Dj), le 
président de cette organisation, Stanislas Mbys, a fait la 
restitution  des travaux, lors d’une conférence de presse 
qu’il a animée, le 30 août, à Brazzaville.    

Le séminaire, tenu sur le thème 
« Les chroniqueurs des mé-

dias et les disc-jockeys face 

à la République », a mis l’ac-
cent sur l’éradication des com-
portements qui gangrènent la 

société congolaise. Ainsi, les 
séminaristes venus de plu-
sieurs localités se sont engagés 
à promouvoir la paix et l’esprit 
de citoyenneté dans l’exercice 
de leurs métiers, puisque leur 

travail impacte, d’une manière 
ou d’une autre, la vie de la po-
pulation. « Les chroniqueurs 

des médias ont le mérite de 

bénéficier d’une  extraordi-

naire proximité avec la po-

pulation. Ils exercent aussi 

une influence notoire sur 

celle-ci. Ils interviennent au-

tant dans les night-clubs que 

dans les fêtes d’anniversaire, 

de  mariage et dans les ker-

messes. Après la formation, 

ils ont pris l’engagement 

d’être des messagers de la 

paix et de l’unité nationale, 

puisque le pays avant tout », 
a signifié Stanislas Mbys, pré-
sident de la Voix du Niari.
Pour ce dernier, l’organisa-
tion non gouvernementale la 
Voix du Niari  se veut être le 
porte étendard de la culture 
patriotique et milite pour 
l’éradication des antivaleurs, 
grace à son slogan « le pays 
d’abord». Cette structure sou-
haite poursuivre sa formation 
dans d’autres départements 
les jours à venir.  

 Rude Ngoma (stagiaire) 

DÉPARTEMENT DU NIARI

Les chroniqueurs des médias invités  
à véhiculer des messages patriotiques

Stanislas Mbys, président de la Voix du Niari

La coordination nationale de lutte 
contre l’onchocercose et la filariose a 
lancé, le 30 août à Dolisie, dans le 
département du Niari, une campagne 
de sensibilisation à la filariose 
lymphatique, une maladie tropicale, 
infectieuse et parasitaire provoquée 
par des vers parasites du genre filaire 
Wuchereria bancrofti.  

Initiée par la préfecture, la campagne 
destinée aux chef des districts sa-
nitaires, aux chefs de quartier, aux 
représentants des églises et aux Ong 
vise à mieux informer la population 
de ce département sur cette maladie, 
ses manifestations et comment l’évi-
ter. Selon le Dr François Missamou, 
coordonnateur national de la lutte 
contre l’onchocercose et la filariose 
lymphatique, la filariose se manifeste 
par des oedèmes des membres, sur-
tout inférieurs ; des lésions cutanées ; 
hydrocèle et l’éléphantiasis.
Afin de mieux prévenir les popula-
tions, il a invité à la prise simultanée 
du Mectizan ou ivermectine et l’al-
bendazole, une fois par an.
« On peut aussi traiter cette mala-
die avec la prise de l’albendazole 

seule tous les six mois, soit deux 
fois par an. Pour les enfants de 
moins de cinq ans ; les femmes 
enceintes ; les femmes allaitantes 
moins d’une semaine ne doivent 

pas prendre ces médicaments », 
a-t-il conseillé, soulignant que des 
distributeurs formés sont seuls habi-
lités d’administrer ces médicaments.  
Dans le cadre de la prévention, elle 
est basée sur l’application des règles 
d’hygiène générale, comme l’hygiène 
du milieu ; pulvérisation intra domi-
cile ; l’utilisation des moustiquaires 
imprégnées dont une opération de 
distribution est envisagée dans les 
ménages. « Chaque ménage aura 
au préalable un jeton à base du-
quel il sera comptabilisé pour en 
bénéficier. La distribution préa-
lable des jetons permettra d’éviter 
le désordre constaté lors des précé-

dentes opérations », a précisé, Fran-
çois Missamou. Au Congo, la filariose 
lymphatique sévit dans les départe-
ments de la Likouala, de la Sangha, 
dans les deux Cuvettes, du Pool, de 
la Bouenza et du Niari.

Max Ferhynel Poudi,

 correspondant à Dolisie

Lancement d’une campagne 
de sensibilisation à la filariose 
lymphatique

L’opération a été lancée, le 30 août à Brazzaville, au cours 
d’une conférence de presse organisée par le 
coordonnateur du programme national de lutte contre le 
paludisme, Jean Mermoz Youndouka,  en présence de la 
directrice pays de l’ONG Catholic Relief Services.  

Le coordonnateur du Pro-
gramme national de lutte 
contre le paludisme (PNLP), 
Jean Mermoz Youndouka, a 
indiqué qu’il s’agit davantage 
d’éclairer la lanterne de la 
population congolaise sur le 
processus du dénombrement 
qui a déjà été amorcé dans le 
département de la Cuvette 
depuis le 27 août dernier. Le 
choix en premier lieu de ce 
département  se justifie par 

ses contraintes logistiques 
assez lourdes, a-t-il souligné, 
précisant que l’opération va 
se poursuivre dans les autres 
préfectures à partir du 1er 

septembre 2019.
« Nous voulons aussi rele-

ver que ce dénombrement 

est une étape cruciale, 

fondamentale, parce que 

si votre ménage n’est pas 

dénombré, vous n’avez 

pas droit au « coupon » et 

vous risquerez de ne pas 

recevoir la moustiquaire 

imprégnée de longue du-

rée. C’est l’occasion pour 

nous ici d’informer  au 

maximum la population 

pour qu’elle adhère à cette 

opération », a déclaré Jean 
Mermoz Youndouka.  Le dé-
nombrement  consiste à ré-

aliser un comptage des ha-
bitants de chaque domicile 
à l’issue duquel chaque me-
nage recevra un  « coupon 
» qui  permettra au chef de 
ménage d’acquérir la mous-
tiquaire dans un site déter-
miné.  « Le dénombrement 

n’est pas un recensement 

; cela concerne toute la 

communauté congolaise ; 

quand on dit communau-

té, il y a à la fois les na-

tionaux et les étrangers », 
a-t-il expliqué. Parlant du re-
censement, l’orateur a préci-
sé que la première remonte 
à 2007, et pour planifier des 
projections ont été faites à 
partir de la population, d’où 
l’acquisition de 3,7 millions 
de moustiquaires qui sont 

déjà dans les entrepôts. 
D’autres moustiquaires qui 
se trouvent à Pointe-Noire 
et Brazzaville vont être dé-
ployées d’ici là.
Introduisant les stratégies 
de communications prévues 
pour atteindre tous les mé-
nages, le coordonnateur du 
PNLP, Jean Mermoz Youn-
douka, a signifié qu’ils ont 
ciblé deux types de commu-
nications : la première de 
proximité qui fera que les 
équipes sillonneront deux à 
quatre jours chaque Centre 
de santé, comme on le fait 
d’habitude, avant le dénom-
brement pour faire passer le 
message. A travers les lea-
ders religieux, on peut aus-
si  faire passer le message...

Nous avons sollicité l’appui 
des sociétés de téléphonie 
mobile qui vont envoyer des 
messages à leurs clients sur 
l’opération de dénombre-
ment ; également les émis-
sions interactives à la radio, à 
la télé. De même, nous avons 
obtenu aussi de l’autorité de 
régulation des télécommu-
nications une ligne 1035 par 
laquelle on peut joindre les 
hôtesses pour savoir ce qu’il 
faut pour se faire dénombrer.
Pour rappel, l’opération 
se déroulera pendant sept 
jours. « On n’a pas prévu 

les sessions de rattrapage. 

Chaque chef de ménage de-

vra désigner un répresen-

tant », a-t-il conclu.
 Guillaume Ondzé

LUTTE CONTRE LE PALUDISME 

Identification des bénéficiaires des moustiquaires imprégnées

Ngara Rakotonirina coordonnateur CRS, Mme Margarett Destlier directrice Pays CRS, au milieu, Dr Jean Mermoz Youndouka 

« Le dénombrement n’est 

pas un recensement ; cela 

concerne toute la communauté 

congolaise ; quand on dit 

communauté, il y a  

à la fois les nationaux  

et les étrangers »
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En application du décret N° 2019-251 du 30 août 2019, les 

tarifs des péages de la RN1 sont revus à la baisse et sont fixés 

comme suit : 

Classe de véhicule   Tarif par péage

Classe 1  VL berline, tripoteur                  1 000 XAF 

Classe 2 Pickup, 4x4                   1 500 XAF 

Classe 2b Minibus                    2 000 XAF 

Classe 3 Autocar                  10 000 XAF 

Classe 3b Camion 2 essieux                15 000 XAF 

Classe 4 Camion 3 essieux et +                30 000 XAF 

Ces tarifs seront applicables sur l’ensemble des sept 

gares de péages ouvertes à compter 

du lundi 9 septembre 2019 à 06H00.

La Congolaise des routes vous souhaite la bienvenue sur son 

réseau et une très bonne route.

Beto kenguedila n’zila ya beto samu na mbassi

Préservons notre route, pour protéger notre avenir

COMMUNIQUE DE PRESSE 
IMPORTANT

N’ZILA YA BETO, AVENIR YA BETO

Notre route, notre avenir

L’élaboration d’approches 
créatives pour améliorer la 
capacité d’auto-développement 
du continent fait partie des 
sujets phares de discussions 
entre les groupes de réflexion de 
chercheurs africains et chinois.  

Pour bénéfi cier pleinement 
des atouts de la coopéra-
tion avec la Chine, les ex-
perts africains appellent 
les gouvernants et déci-
deurs d’Afrique à prendre 
conscience des défi s qui en-
travent le développement de 
leurs pays. 
Parmi les problèmes énumé-
rés fi gurent l’amélioration 
des infrastructures, le ren-
forcement des capacités, la 
favorisation des transferts 
de technologie, la formation 
dans différents domaines.
L’Afrique doit également 
s’assurer de sa technicité et 
de sa capacité à défendre 
aux mieux ses intérêts. Elle 
doit aussi mettre l’accent sur 
les investissements struc-
turants, afi n d’améliorer la 
capacité d’offre et faire de 
telle sorte que les économies 

ne soient pas seulement des 
économies de la consom-
mation mais aussi celles qui 
peuvent exporter.
Il faut aussi qu’elle crée un 
environnement favorable et 
incitatif au développement 
du secteur privé, ait  des 
ressources humaines hau-
tement qualifi ées, renforce 
la bonne gouvernance poli-
tique et économique, lutte 
ardemment contre la cor-
ruption et mette en place 
un système juridique fort et 
indépendant. 

En effet, Il ne s’agit pas de 
faire du copier-coller mais 
de bénéfi cier de l’expérience 
chinoise, afi n de créer un 
mécanisme de développe-
ment propre à l’Afrique.
Par ailleurs, la Chine sou-
haite travailler avec l’Afrique 
pour prendre des mesures 
ciblées et inclusives afi n de 
mettre en œuvre un certain 
nombre de projets durables 
de haut niveau qui profi te-
ront aux deux parties.
La Chine attache une grande 
importance à la viabilité de la 

dette en Afrique et cherche 
des solutions mutuellement 
bénéfi ques par le biais de 
consultations amicales, a dé-
claré le ministre adjoint des 
Affaires étrangères,  Chen 
Xiaodong.
Selon Chen, quarante-quatre 
pays africains ont signé des 
accords de coopération avec 
la Chine sur la BRI. Cette 
dernière semble concorder 
avec l’Agenda 2063 de l’UA, 
car elle est également fon-
dée sur le concept de socié-
té pacifi que, d’ouverture et 
d’avantage mutuel, selon les 
dires de Rahamtalla M. Os-
man, chef de la mission de 
l’UA en Chine. « La BRI vise 
également à améliorer la 
gouvernance mondiale et 
le processus de mondiali-
sation, tout en offrant des 
chances égales à tous d’at-

teindre la prospérité », a-t-
il ajouté.
Rappelons que ces décla-
rations émanent de la hui-
tième réunion du Forum des 
groupes de réfl exion Chine-
Afrique, organisée par le se-

crétariat du Comité chinois 
de suivi du Forum sur la 
coopération sino-africaine et 
l’Institut d’études africaines 
de l’Université normale du 
Zhejiang en collaboration 
avec l’Institut Chine-Afrique 
et l’Institut chinois d’études 
internationales.
Plus de 400 représentants 
ont participé du 25 et 27 
août à ce forum, dont des 
émissaires diplomatiques,  
des spécialistes des groupes 
de réfl exion et bien d’autres 
représentants. Cette im-
portante conférence s’est 
concentrée sur le thème « 
Mise en œuvre intégrale des 
actions de suivi du Sommet 
de Beijing du Forum sur la 
coopération sino-africaine ».
La coopération entre les 
groupes de réfl exion des 
deux côtés devrait servir au 
développement commun de 
la Chine et de l’Afrique, et 
aider à renforcer la compré-
hension mutuelle et l’amitié 
entre leurs personnes.

Durly Emilia Gankama

GROUPES DE RÉFLEXION CHINE-AFRIQUE

Les chercheurs encouragent l’auto-développement 
du continent africain

Les participants au forum 
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1- Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
une avance sur le crédit de l’Association internationale de 
développement (IDA) pour la préparation du « Projet des 
réformes intégrées du secteur public (PRISP) », et a 
l’intention d’utiliser une partie du montant de ce crédit 
pour effectuer les paiements au titre du contrat : « Mise en 
œuvre de la feuille de route sur la propriété réelle ».
2- L’objectif principal de la mission consiste à mettre en 
œuvre la feuille de route de la propriété réelle conformé-
ment à la Norme ITIE en République du Congo. 
En effet, le comité exécutif de l’ITIE Congo cherche un 
consultant individuel international compétent et crédible, 
libre de tout conflit d’intérêts pour mener à terme la 
mission.
Pour atteindre l’objectif général de la mission, les objectifs 
spécifiques ci-après seront poursuivis :  
0    permettre au comité exécutif de l’ITIE Congo de 
parvenir à une définition qui reflète le contexte national et 
les bonnes pratiques internationales qui s’inspire des 
définitions existantes de la propriété réelle au plan 
international ;
 0 adapter le formulaire de déclaration sur la 
propriété réelle par rapport au contexte national. 
0 � organiser un cadre d’échange avec les entre-
prises du secteur extractif ;
0 Organiser deux (2) ateliers de renforcement de 
capacités sur la production des données de la propriété 
réelle à l’intention des entreprises et des entités gouver-

nementales ;
0 produire un modèle de registre national des 
propriétaires réels. 
3- L’Unité de coordination du Projet des Réformes 
Intégrées du Secteur Public (PRISP), invite les candidat(e)
s à fournir en français un dossier de candidature compre-
nant, un CV détaillé à jour indiquant les missions similaires 
exécutées et une lettre de motivation.
4- Le Profil du consultant:
Les qualifications du consultant devront répondre aux 
spécifications ci-après : 
- être un consultant individuel international 
BAC+5 en économie, gestion administrative et financière 
ou en droit des affaires ; 
- avoir au moins dix (10) ans d’expérience en droit 
des affaires ;
- avoir une parfaite connaissance sur la législation 
du droit communautaire CEMAC et sur les actes uni-
formes OHADA ;
- justifier d’une assez bonne connaissance dans la 
structuration juridique des projets et des programmes. 
- avoir au moins dix (10) ans d’expérience 
professionnelle pertinente, de préférence dans une 
institution financière ou un cabinet de conseil de renom-
mée internationale ;
- justifier d’une expérience de deux (2) missions 
au moins dans la mise en place de registres sur la 
propriété réelle dans un des pays mettant en œuvre l’ITIE 

est un atout.
La langue de travail est le français.
5-  Le travail sera effectué sur une période de trois 
(03) mois à compter de la date de signature du contrat
6- Les dossiers de candidature doivent être 
déposés à l’adresse ci- dessous au plus tard le 13 sep-
tembre 2018 à 16h00 et porter clairement la mention 
(consultant individuel international chargé de la mise en 
œuvre de la feuille de route de la propriété réelle).
7- L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-des-
sus est :

Cellule Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR 
PUBLIC

Unité de Coordination du Projet, sise au 03, rue du 
Tourisme, quartier Clairon derrière l’école REMO, 

arrondissement 3 Poto-poto, Brazzaville ; Tél : +242 
22 614 41 84/ 068344700/053415600 ;Email:prisp-

marches@gmail.com, prispcongo@gmail.com
      

Fait à Brazzaville, le 26 août 2019
       

Le Coordonnateur du PRISP,

Jean-Noël NGOULOU

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

PROJET DES REFORMES INTEGREES
DU SECTEUR PUBLIC

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travail*Progrès

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 

N°015/DMI/PRISP/C/19

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL INTERNATIONAL POUR LA MISE EN OEUVRE DE LA FEUILLE DE ROUTE SUR LA PROPRIETE REELLE».

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 

N°016/DMI/PRISP/C/19

1- Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu une avance sur le crédit de l’Associa-
tion internationale de développement (IDA) pour la 
préparation du « Projet des réformes intégrées du 
secteur public (PRISP) », et a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce crédit pour effectuer 
les paiements au titre du contrat : « Elaboration 
d’une stratégie de communication pour l’opération-
nalisation du plan stratégique de la réforme de 
l’Etat ».
2- L’objectif général de la mission est d’élabo-
rer une stratégie de communication pour la mise en 
œuvre du plan stratégique de la réforme de l’Etat.

Pour atteindre l’objectif général, les objectifs 
spécifiques suivants sont visés :
- identifier les cibles clés de la communica-
tion ;
- définir l’objectif fondamental de la commu-
nication ;
- définir les messages à transmettre aux 
cibles retenues ;
- déterminer les supports et canaux de 
communication adaptés ;
- élaborer un plan de communication 
budgétisé.   
3- L’Unité de coordination du Projet des 

Réformes Intégrées du Secteur Public (PRISP), 
invite les candidat(e)s à fournir en français un 
dossier de candidature comprenant, un CV détaillé 
à jour indiquant les missions similaires exécutées 
et une lettre de motivation.
4- Le Profil du consultant :

Les qualifications du consultant devront répondre 
aux spécifications ci-après : 
− être titulaire d’un BAC+5 en sciences 
économiques, en management des organisations, 
en marketing, en technique de communication, en 
gestion des projets ou tout diplôme jugé équivalent 
;
− avoir au moins quinze (15) ans d’expérience 
dans le domaine de gestion des projets ou en 
planification stratégique ;  
− avoir réalisé au moins cinq (05) missions 
similaires dans une administration publique;
− avoir une maîtrise de la langue française.

5- La durée de la mission du consultant est de 
soixante (60) jours. Cette durée prend en compte la 
soumission et la validation des rapports par le 
bénéficiaire en atelier. 

6- Les dossiers de candidature doivent être 

déposés à l’adresse ci- dessous au plus tard le 13 
septembre 2018 à 16h00 et porter clairement la 
mention (consultant individuel international chargé 
d’élaborer une stratégie de communication pour 
l’opérationnalisation du plan stratégique de la 
réforme de l’Etat).
7- L’adresse à laquelle, il est fait référence 
ci-dessus est :

Cellule Passation de Marchés

A l’attention du Coordonnateur
PROJET DES REFORMES INTEGREES DU 

SECTEUR PUBLIC
Unité de Coordination du Projet, sise au 03, rue 
du Tourisme, quartier Clairon derrière l’école 

REMO, arrondissement 3 Poto-poto, Braz-
zaville ; Tél : +242 22 614 41 84/ 

068344700/053415600 ;Email:prisp-
marches@gmail.com, prispcongo@gmail.com

       
Fait à Brazzaville, le 26 août 2019

Le Coordonnateur du PRISP,
       

Jean-Noël NGOULOU

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

PROJET DES REFORMES INTEGREES
DU SECTEUR PUBLIC

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travail*Progrès

« RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL INTERNATIONAL CHARGE D’ELABORER UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION 

POUR L’OPERATIONNALISATION DU PLAN STRATEGIQUE DE LA REFORME DE L’ETAT».
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Airtel est en pleine phase de redéploiement de l’activité Airtel Money et lance le recrutement de
partenaires de distribution pouvant animer et faire vivre le réseau de kiosques et Agences
Airtel Money sur l’ensemble du territoire National. C’est une vaste opération visant à créer plus
3500 emplois indirects.

Vous êtes intéressés pour y investir ? Merci d’adresser votre demande à l’adresse suivante :

airtelmoney@cg.airtel.com
Le dossier à fournir est composé de :

- RCCM
- Pièce d’identité en cours de validité
- Investissement Initial : 5 millions FCFA

Rejoignez lɻaventure Airtel Money et ensemble relevons le dé˩ du gouvernement :
lɻinclusion ˩nancière au Congo

LE RESEAU DES SMARTPHONES

 AIRTEL CRÉE PLUS
DE 3 500 EMPLOIS

AU CONGO money
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Le don composé du matériel informatique et des fournitures de bureau, 
d’une valeur de 25,7 millions francs CFA, est destiné à la préparation de 
la cinquième édition du forum que Brazzaville va abriter sous peu.     

Un échantillon du matériel a été remis par l’ambassadeur de Chine au Congo, 
Ma Fulin, le 30 août, au président du comité d’organisation du forum, le mi-
nistre Jean-Jacques Bouya, en présence de sa collègue en charge de la Coo-
pération régionale, Ingrid Ebouka-Babackas.  
En effet, l’évènement co-organisé par le gouvernement congolais, la Chine et 
la Banque mondiale devra se tenir du 10 au 12 septembre dans la capitale. 
D’après le diplomate chinois, le forum n’est pas seulement fort pour l’Afrique 
et ses partenaires, mais aussi une opportunité « merveilleuse » pour le Congo 
de relancer son économie.
Celui-ci réitère la volonté de son pays à accompagner le Congo dans sa quête 
du développement. « Ce geste traduit l’importance que nous accordons à 
ce forum et la solidarité du gouvernement chinois à la réussite de cette 

grand-messe entre l’Afrique et ses partenaires du reste du monde », a 
déclaré Ma Fulin.
L’édition 2019 du forum est placée sous le partenariat public-privé et le climat 
des affaires. Le comité d’organisation a déjà proposé des thématiques autour 
de ces questions centrales.  « Le président de la République attache du 
prix pour la réussite de cet évènement continental et il l’a même réitéré 

dans son récent message à la nation », a souligné Jean-Jacques Bouya.
En rappel, la première édition de cette initiative a eu lieu en juillet 2015, 
à Addis-Abeba, en Ethiopie, sur le thème « Partenariats pour accélérer les 
investissements, l’industrialisation et les résultats en Afrique ». Les éditions 
de 2016 et 2018 se sont tenues en Chine. Par contre, celle de 2017  s’est dé-
roulée à Dakar, au Sénégal.

Fiacre Kombo

FORUM INVESTIR EN AFRIQUE 

L’ambassade de Chine 
offre du matériel au comité 
d’organisation
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1- Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un crédit de l’Associa-
tion internationale de développement (IDA) pour le financement des activités du « 
Projet des réformes intégrées du secteur public (PRISP) », et a l’intention d’utiliser une 
partie du montant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre du contrat suivant 
: « Revue du cadre légal et réglementaire de la fonction publique ».

2- Le présent avis à manifestation d’intérêt a pour objectif de sélectionner un 
cabinet en vue de faire la revue du cadre légal et réglementaire de la fonction 
publique.

3- Mandat du consultant
La firme procèdera au démarrage de la mission par un atelier de cadrage pour mieux 
situer les participants sur les enjeux de la problématique à résoudre.
Sans que celles-ci ne soient limitatives, la firme aura pour tâches ci-après : 
- collecte des textes législatifs et réglementaires régissant la fonction 
publique ;
- analyse du cadre juridique relatif à la gestion de la fonction publique ;
- identification des insuffisances des textes législatifs et réglementaires en 
matière de fonction publique ;
- proposition des orientations en vue d’améliorer le dispositif juridique de la 
fonction publique ;
- élaboration des textes visant l’amélioration et/ou la modernisation de la 
gestion des ressources humaines et le renforcement du cadre légal et réglementaire 
de la fonction publique ;
- élaboration d’un livre de normes des documents administratifs en vue de 
disposer d’une charte graphique standard qui sera utilisé par tous les services publics 
;
- rédaction du rapport provisoire de la revue du cadre légal et règlementaire de 
la fonction publique ;
- organisation de l’atelier de démarrage (cadrage) de la revue du cadre légal et 
règlementaire de la fonction publique ;
- rédaction des rapports d’étapes et final de  la revue du cadre légal et régle-
mentaire de la fonction publique ;
- organisation de l’atelier de présentation et de validation des conclusions du 
cadre légal et réglementaire de la fonction publique.
4- Profil du cabinet
La mission sera confiée à un cabinet spécialisé dans les domaines de la légistique, de 
l’administration publique, du droit public, de la gestion des ressources humaines et 
d’autres domaines équivalents. A cet effet, la firme doit mobiliser une équipe de cinq 
(5) experts ayant les profils suivants :
1.1. Expert international 1 :   Chef de mission spécialiste en légistique en charge 
des méthodes et conventions de rédaction des textes normatifs (lois, décrets, etc.)
Formation 
Être titulaire d’un diplôme en droit public (Bac+5 au moins).
Compétences et expériences 
• parfaite connaissance de la fonction publique ainsi que de la gestion des 
ressources humaines ;
• bonne connaissance du cadre juridique actuel de la fonction publique 
congolaise ; 
• bonne aptitude rédactionnelle des textes administratifs ;
• maîtrise de l’outil informatique ;
• avoir quinze (15) ans d’expérience professionnelle dans le domaine de 
l’administration publique dans les pays de l’Afrique subsaharienne ;
• avoir rédigé ou participé à la rédaction d’un livre des normes des documents 
administratifs ou des documents similaires ;
• avoir conduit ou participé à cinq (5) missions au moins, dans les administra-
tions publiques, dans le cadre de la rédaction des textes législatifs et réglementaires ;
• avoir conduit ou participé à trois (3) missions similaires au moins en Afrique 
sera considérer comme un atout ;
• avoir une maitrise parfaite de la langue française, parlée et écrite. 
1.2. Expert international 2 : Spécialiste en gestion des ressources humaines 
Formation 
Être titulaire d’un diplôme de Bac+4 au moins en gestion des ressources humaines ou 
un diplôme équivalent.
Compétences et expériences 
• parfaite connaissance de la gestion des ressources humaines ainsi que de la 
fonction publique ;
• bonne connaissance du cadre juridique actuel de la fonction publique 
congolaise ; 
• bonne aptitude rédactionnelle des textes administratifs ;
• maitrise de l’outil informatique ;
• avoir dix(10) ans d’expérience professionnelle dans le domaine de la gestion 
des ressources humaines des administrations publiques dans les pays de l’Afrique 
subsaharienne ;
• avoir conduit ou participé à trois (3) missions au moins, dans les administra-
tions publiques, dans le cadre de la rédaction des textes législatifs et réglementaires ;
• avoir une maitrise parfaite de la langue française, parlée et écrite. 
1.3. Expert national 3 : Spécialiste en droit de la fonction publique
Formation 
Être titulaire d’un diplôme de Bac+4 au moins en droit public, en gestion des res-
sources humaines ou en administration. 
Compétences et expériences 

• parfaite connaissance de la fonction publique ;
• bonne connaissance du cadre juridique actuel de la fonction publique 
congolaise ; 
• bonne aptitude rédactionnelle des textes administratifs ;
• maîtrise de l’outil informatique ;
• avoir dix (10) ans d’expérience professionnelle dans le domaine de l’adminis-
tration publique ;
• avoir conduit ou participé à au moins trois (3) missions similaires ;
• avoir conduit ou participé à trois (3) missions au moins, dans les administra-
tions publiques, dans le cadre de la rédaction ou révision des textes législatifs et 
réglementaires ;
• avoir une maitrise parfaite de la langue française, parlée et écrite. 
1.4. Expert international 4 : Spécialiste en organisation de l’administration 
publique 
Formation 
Être titulaire d’un diplôme de Bac+4 au moins en management des organisations, 
droit public, gestion des ressources humaines, administration ou diplôme équivalent.
Compétences et expériences 
• parfaite connaissance du management des organisations ainsi que de la 
fonction publique ;
• bonne connaissance du cadre juridique actuel de la fonction publique 
congolaise ; 
• bonne aptitude rédactionnelle des textes administratifs ;
• maîtrise de l’outil informatique ;
• avoir dix (10) ans d’expérience professionnelle dans le domaine du manage-
ment des organisations et surtout dans le secteur de l’organisation des corps 
administratifs ;
• avoir conduit ou participé à trois (3) missions au moins dans le domaine de la 
réorganisation de la fonction publique ;
• avoir une maitrise parfaite de la langue française, parlée et écrite. 
1.5. Expert international 5 : Spécialiste en gestion du changement  
Formation 
Être titulaire d’un diplôme de Bac+4 au moins en management des organisations, 
management des projets, gestion des ressources humaines, économie ou diplôme 
équivalent 
Compétences et expériences 
• parfaite connaissance de la gestion du changement des organisations ;
• bonne connaissance de la conduite de projets et du management des 
ressources humaines ;  
• maîtrise des outils informatiques de gestion des projets ;
• avoir dix (10) ans d’expérience professionnelle dans les domaines de 
l’administration publique, de gestion du changement, de la conduite de projets et de 
la gestion des ressources humaines ;  
• avoir conduit ou participé à trois (3) missions au moins dans le domaine de  
conduite de changement et de réorganisation des institutions administratives ;
• avoir une maitrise parfaite de la langue française, parlée et écrite. 
5- L’Unité de coordination du Projet des Reformes Intégrées du Secteur Public 
(PRISP), invite les candidats éligibles, à manifester leur intérêt à fournir les services 
décrits ci-dessus. Les cabinets peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences 
respectives. Les cabinets doivent fournir les informations contenues dans le profil. 
Les cabinets   doivent inclure dans la manifestation d’intérêt des curriculums vitae du 
personnel clé mentionné ci-dessus, des documents légaux, des certificats d’incorpo-
ration et une méthodologie de travail. Ils devront avoir déjà réalisé des missions 
comparables, fournir la liste des missions pour lesquelles sa compétence a été mobili-
sée et attestations de bonne exécution.
6- Les cabinets seront sélectionnés suivant la méthode sur la qualification des 
consultants (SQC) en accord avec les procédures définies dans le Règlement de 
Passation de Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets 
d’investissement (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 2016, révisée en 
novembre 2017 et août 2018.
7- Les cabinets intéressés peuvent obtenir les termes de référence de la 
mission à l’adresse ci-dessous, de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures 
(heures locales)  du lundi au vendredi.
8- Les manifestations d’intérêt devront être soumises en français en six (06) 
exemplaires dont un (01) original à l’adresse ci-dessous au plus tard le 13 septembre 
2019 à 16 h 00 (heures locales) et porter la mention « manifestation d’intérêt pour la 
revue du cadre légal et réglementaire de la fonction publique ».
9- L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est :

Cellule Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
Unité de Coordination du Projet, sise au 03, rue du Tourisme, quartier Clairon 
derrière l’école REMO, arrondissement 3 Poto-poto, Brazzaville ; Tél : +242 22 

614 41 84/ 068344700/053415600 ;Email:prispmarches@gmail.com, 
prispcongo@gmail.com

 
Fait à Brazzaville, le 26 août 2019

Le Coordonnateur du PRISP,

Jean-Noël NGOULOU

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

PROJET DES REFORMES INTEGREES
DU SECTEUR PUBLIC

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travail*Progrès

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
N°017/DMI/PRISP/C/19

« RECRUTEMENT D’UNE FIRME CHARGEE DE LA REVUE DU CADRE LEGAL  ET REGLEMENTAIRE DE LA FONCTION PUBLIQUE ».
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Le rôle actuel de la diaspora de par le monde nécessite de 
jauger de temps en temps leur implication à leur pays 
d’origine. A l’occasion de la visite de travail du chef de l’Etat 
en France, les Dépêches de Brazzaville / Le Courrier de 
Kinshasa ouvrent leurs colonnes à trois personnalités : 
Agnès Ounounou, initiatrice du concept de la caravane des 
voix de la diaspora; Talia Loemba-Bouity, ancien étudiant 
installé en Italie, et Eric Moukouyou, membre de la sphère 
politique.  

Agnès Ounounou 

Je rentre de la 68e conférence 
annuelle des Nations unies sur 
la société civile qui s’est tenue 
à Salt Lake City, aux États-
Unis, où il a été question de 
faire entendre les voix de la 
société civile pour le dérègle-
ment climatique. S’exprimer 
sur les attentes de nos com-
patriotes à l’étranger est une 
opportunité formidable.
Depuis avril dernier, nous 
avons mis en place le concept 
de « la Caravane des voix de la 
Diaspora ». De Dakar à Rome 
en passant par Marrakech, les 
Congolais manifestent leur 
vive intention de s’impliquer 
au développement de leur 
pays d’origine.
Ils nous rappellent, à chaque 
escale, que leur aide à la fa-
mille via les transferts de 
fonds est certes nécessaire. 
A en croire les statistiques 
de la Banque mondiale, cette 
aide génère une masse im-

portante de transactions au 
Congo. Mais pourtant celle-
ci demeure insuffisante pour 
prétendre accéder à une véri-
table émergence telle qu’elle 
est prévue pour 2030 au ni-
veau international.
Nous proposons de recenser 
nos compatriotes. Une fois 
structurée, la diaspora pourra 
être en mesure de créer des 
industries, des emplois. Le 
Congo a besoin de l’expertise 
de ses enfants à l’étranger, de 
leurs savoirs, savoir-faire, en 
un mot, de leurs efforts à l’im-
plication patriotique au déve-
loppement de la nation.

Talia Loemba-Bouity 

Force nous est d’admettre 
que ce sont les hommes qui 
bâtissent une nation. Et un 
État, pour aller de l’avant, a 
besoin de tous ses enfants, 
dont la multitude et la com-
plexité doivent être consi-
dérées comme représentant 

une véritable richesse. Or, ces 
enfants ne sont pas tous sur 
place. Rappelons que certains, 
comme nous, sont en Italie, à 
l’extérieur du territoire natio-
nal et constituent ce que l’on 
appelle la diaspora.
Nombreux sont les pays qui 
ont su mettre à contribution 
leur diaspora afin d’embrasser 
l’émergence. J’évoque le cas 
de la Chine dont l’exemple est 
fécond. Il en est de même pour 
le Liban qui, après des années 
de guerre, a su compter sur 
sa diaspora, notamment celle 
installée en Afrique, pour se 
reconstruire.
Le Congo étant une entité 
plurielle, sa diaspora aussi ne 
peut être que plurielle. Ne pas 
le reconnaître est une erreur 
mais c’est malheureusement 
le cas. Car, quand on parle de 
diaspora, les yeux des Congo-
lais s’orientent immédiate-
ment vers Paris. C’est comme 
si la capitale française pou-
vait, à elle-seule, être repré-
sentative d’une communauté 
dissimulée pourtant un peu 
partout à travers le monde, 
avec des réalités qui diffèrent 
bien de celles de la France.
Chose curieuse, même nos dé-
cideurs commettent la même 
erreur lorsqu’il s’agit de parler 
des Congolais de l’extérieur. Il 
est donc temps que l’on com-
prenne qu’à part l’hexagone, 
des Congolais se sont établis 
aussi ailleurs, où ils repré-
sentent avec fierté leur pays 
et qu’ils peuvent tout autant 
avoir quelque chose à donner 
pour la bonne marche de la 
République, chose que l’ini-
tiatrice de ‘’La Caravane des 
Voix de la Diaspora’’ a bien 
comprise. Mais qu’en est-il de 
nos autorités?
De la même façon que l’on 
embellit l’atmosphère des af-

faires pour attirer les inves-
tisseurs et autres bailleurs de 
fonds, il est également impor-
tant d’améliorer notre espace 
commun, le Congo, afin d’en-
courager ses enfants à repartir 
s’installer au pays. Dans le cas 
de la diaspora d’Italie, que je 
connais bien et pour laquelle 
j’ai été chargé de diriger cer-
taines structures, cela serait 
une bonne chose. Puisqu’en 
majorité estudiantine, elle 
n’aspire qu’à une chose : ter-
miner les études puis rentrer 
chez soi pour y mettre utile-
ment à profit les compétences 
acquises.
Cela dit, une collaboration 
pourrait bien exister entre les 
entreprises italiennes instal-
lées au Congo et la représenta-
tion diplomatique congolaise 
en Italie, pour mettre en place 
un pont entre les étudiants et 
ces entreprises. Cela afin de 
faciliter, en toute logique, les 
recrutements de personnes 
compétentes, formées dans le 
pays d’origine de ces sociétés 
mais désireuses, une fois ren-
tré au pays,  de travailler pour 
elles, plutôt que d’importer 
une main d’œuvre étrangère 
qui se révèle parfois bien plus 
coûteuse pour ces entreprises 
autant qu’inopportune pour 
le pays. Porter un regard sur 
nous devient essentiel.

Eric Dieudonné 

Moukouyou

A la veille du 60e anniversaire 
de l’indépendance du Congo, 
nous avons rejoint officiel-
lement le cercle du paysage 
politique des Congolais de 
l’étranger avec la représen-
tation du Front patriotique, 
parti fondé par Destinée Her-
mella Doukaga. Auprès de 
nos compatriotes, ensemble, 
en France et en Europe, nous 
comptons avec détermina-
tion impulser une politique 
basée sur l’esprit civique des 
citoyens.
Ce combat ne date pas d’au-
jourd’hui. Au sein de la com-
munauté, les réflexions aux 
problèmes concrets ont déjà 
été menées. Je pense par 
exemple aux différentes asso-
ciations de la diaspora qui,  de 
manière explicite, ont jeté les 
fondements des liens entre le 
Congo et les pays respectifs 
d’accueil. Désormais, grâce 
au parti, notre devoir est de 
porter ces voix, hier inau-
dibles, devant les institutions 
de la République, en respect 
des actes responsables et des 
valeurs partagées.
Cette articulation des droits 
et des devoirs ne sera pos-
sible que si nous, les citoyens 
à l’étranger, sommes respec-
tueux de la République, si la 
République offre légitime-
ment le cadre juridique en 
respect de la prise en compte 
de ses enfants. Nous nous 
réjouissons du fait que le 
président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, dans 
ses attentes à l’égard de la 
diaspora, a cette vue d’une « 
diaspora responsable ».

 Marie Alfred Ngoma

DIASPORA 

Les attentes des Congolais de l’étranger

La zone de libre-échange 
africaine contribuera à la 
consolidation des avantages 
compétitifs.  

Avec la mise en place effective 
de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (Zleca), 
les échanges entre le Maroc 
et l’Afrique, qui représentent 
actuellement 5,4% des tran-
sactions commerciales, pour-
raient tripler à terme, selon le 
Centre marocain de conjonc-
ture (CMC). Le lancement de 
la Zleca est l’aboutissement de 
tractations traduisant la volonté 
d’œuvrer à l’intégration de l’es-
pace économique du continent, 
indique le «Maroc Conjoncture» 
CMC dans son numéro 315.  Le 

Maroc, à travers les multiples 
initiatives avec l’Afrique sub-
saharienne, s’est inscrit très 
tôt dans cette nouvelle dyna-
mique et nourrit l’espoir de voir 
émerger, de nouveaux pôles 
de croissance et de prospérité, 
profitables pour tous les pays 
du continent, relève la même 
source. La mise en place de 
cette zone contribuera à la 
consolidation des avantages 
compétitifs avec la possibilité 
de pénétrer les marchés afri-
cains à des prix concurrentiels 
du fait de l’élimination des bar-
rières douanières, ainsi que 
l’approvisionnement moins 
coûteux en matières premières, 
estime le CMC. 
Par ailleurs, cette publication 

s’intéresse aussi au classement 
Doing Business 2019 de la 
Banque mondiale où le Maroc a 
amélioré substantiellement son 
rang, gagnant neuf places pour 
se hisser à la 60è place avec un 
score de 71,02.  Sur un autre 
axe, le CMC souligne que le le-
vier décisif pour appuyer le dé-
veloppement des sociétés non 
financières privées, les crédits, 
semble connaître quelques diffi-
cultés au cours de ces dernières 
années. Les prêts octroyés par 
les banques à ces entités ont 
évolué très modestement en 
2018, note-t-il, précisant que 
leur taux de progression a été 
d’à peine 0,5% comparative-
ment à 2017. 

 Noël Ndong 

Même si la francophonie a de beaux jours devant elle, les 
signaux d’alarme se multiplient sur cette belle langue 
délaissée par la France.  

La langue française serait boudée dans ses bastions historiques. 
En 2020 l’espagnol deviendra la seconde langue enseignée au 
Royaume-Uni, devant le français, selon British Council. Au Qué-
bec, l’apprentissage du français par les immigrés perd également 
du terrain au profit de la langue de Shakespeare. En Algérie, le 
ministre de l’Enseignement supérieur a affirmé sa volonté de faire 
de l’anglais la première langue étrangère enseignée à l’université, 
au détriment du français. La francophonie a toutefois de beaux 
jours devant elle. Grâce à qui ? Grâce à l’Afrique. Abandonné 
en France, en Europe, et en perte de vitesse dans certaines ins-
tances internationales,  le français est devenu une langue afri-
caine. Il sera parlé par 477 à 747 millions de personnes dans un 
demi-siècle, selon l’Organisation internationale de la francopho-
nie (OIF), dont les les deux tiers sur le continent africain.

 N.Nd.

MAROC-AFRIQUE 

Les échanges pourraient tripler avec  
la mise en place effective de la Zleca

FRANCOPHONIE 

Le français, une langue en 
difficulté en Grande-Bretagne, 
au Québec et en Algérie
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La Française de 25 ans, originaire du Congo-Brazzaville, a remporté la 
médaille d’or, le 30 août, à Tokyo, au Japon, lors de la finale, dans la 
catégorie des  moins de 78 kg.  

A un an des Jeux Olympiques, la championne d’Europe 2018 qui 
vient de remporter son premier titre  mondial (or)  a battu la Ja-
ponaise Shori Hamada, la tenante du titre et numéro 3 mondial, 
par ippon. Née le 25 décembre 1993 à Soisy-sous-Montmorency 
(France), Madeleine Malonga est licenciée à l’Étoile Sportive de 
Blanc-Mesnil depuis 2016.
Voici les podiums de la 6e journée des Championnats du monde  
de judo

Dames

-78 kg
1. Madeleine Malonga (FRA)
2. Shori Hamada (JPN)
3. Loriana Kuka (KOS)
 . Mayra Aguiar (BRA)

Messieurs

-100 kg
1. Jorge Fonseca (POR)
2. Niyaz Ilyasov (RUS)
3. Aaron Wolf (JPN)
 . Michael Korrel (NED)

R.Ng. et AFP

JUDO

Madeleine Malonga sacrée 
championne du monde 

Madeleine Malonga/ photo AFP 

Logées dans le groupe A, aux cotés de l’Angola, le Sénégal et la Guinée , les Diables 
rouges juniors dames  quitteront Brazzaville  ce 2 septembre pour Niamey, au Niger  où 
se déroulera la compétition, du  5 au 15 septembre.  

Les joueuses qui 
vont disputer leur 
premier match  
face à l’Angola, le 6 
septembre, portent 
pour la première 
fois le maillot de 
l’équipe nationale. 
Les Congolaises 
livreront leur deu-
xième match le 
lendemain face au 
Sénégal avant d’af-
fronter la Guinée, 
le 9 septembre.
A en croire le staff 
technique, toutes 
les conditions sont 
presque réunies pour ga-
rantir un bon parcours 
de l’équipe congolaise, 
puisque les athlètes rete-
nues étaient en stage de 
préparation depuis, le 20 
juin, à Brazzaville. Neuf 
équipes réparties dans 
deux groupes y participe-
ront .
Le staff dirigé par Adol-
ph Lembessi a focalisé son 
travail sur les techniques 
individuelles. « Ce sont 

des enfants que nous 

avons détectés lors des 

championnats national 

et départemental. Nous 

devrons travailler sur la 

tactique collective, parce 

que nous avons beaucoup 

travaillé sur les indivi-

dualités », a déclaré le sé-
lectionneur congolais.
Pour le président de la 
Fédération congolaise de 
handball, Jean Claude Ibo-
vi, le Congo doit figurer 
parmi les trois premières 
équipes de cette compé-
tition. « Elles étaient 26, 

puisque le staff technique 

a retenu dix-huit filles qui 

défendront les couleurs 

du pays au championnat 

d’Afrique de handball. Les 

trois meilleures équipes 

participeront à la coupe 

du monde, c’est une au-

baine pour nous et nous 

avons notre carte à jouer. 

Il faut ainsi être parmi 

les trois premières», a-t-
il déclaré. Notons que les 
dix-huit handballeuses re-
tenues pour représenter le 
Congo au 26e championnat 
d’Afrique des juniors dames 
proviennent de plusieurs 
clubs.

Rude Ngoma (stagiaire) 

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE DE HANDBALL 

Le Congo débutera la compétition 
face à l’Angola

 La sélection des Diables rouges en plein entraînement/ Adiac

Le poète congolais, Jean-
Blaise Bilombo Samba, a 
reçu le 30 août un 
hommage du cercle 
littéraire congolais sur le 
thème « Poésie, terre 
d’altérité ». La cérémonie a 
mis en lumière le parcours 
de l’auteur ainsi que son 
apport dans la poésie 
nationale et internationale.     

Docteur en pharmacie de 
l’université Cheikh Anta 
Diop de Dakar au Sénégal, 
Jean-Blaise Bilombo Samba 
est un fervent acteur cultu-
rel qui a développé assez tôt 
un penchant pour la littéra-
ture, notamment la poésie.
En effet, à la rencontre des 
poètes de la Pléiade, l’au-
teur plonge dans l’écriture 
avec un premier recueil 
de poèmes en 1969, alors 
qu’il était encore au lycée. 
C’est d’ailleurs ce qui l’a 
motivé à rédiger des textes 
dans diverses revues : Ca-

hiers Saint-Germain-des-
Prés, la Semaine africaine, 
Ethiopiques, Peuples noirs, 
Peuples africains, Europe, 
etc.
Ainsi, par cet hommage, 
les hommes et femmes de 
lettres congolais ravivent 
plus ou moins le pouvoir de 
séduction des poèmes de 

Jean-Blaise Bilombo Sam-
ba qui, dans son parcours, 
n’a pas rédigé des centaines 
d’œuvres mais a particulière-
ment accroché par ses textes 
remplis de mélancolie et de 
plaisir, comme l’a souligné 
dans son allocution l’écrivain 
Florent Sogni Zaou.   
A travers le thème « Poé-

sie, terre d’altérité », les 
différents intervenants, 
Emeraude Nkouka et Rosin 
Loemba, ont mis en relief 
la particularité de l’écriture 
souveraine de l’auteur qui re-
présente un véritable voyage 
lyrique. Humaniste et se 
réclamant de la génération 
éthique qui a toujours refu-
sé l’amnésie sociale, le par-
cours du poète demeure à 
son image et l’auteur compte 
exactement quatre ouvrages 
: « Témoignages » parus en 
1976 ;  « Hors la nuit » publié 
en 1993 ; « Elégies Liber-
taires » éditées 2003 et enfin 
« Brûleurs d’ombres » parus 
également en 2003.
Dans chacune de ses publi-
cations, l’adepte de Tchi-
caya U’Tamsi, tel qu’il en 
ressort fréquemment dans 
son style et ses mots, pro-
pose une poésie esthétique 
sur différents plans. Ayant 
le goût du beau, Jean-Blaise 

Bilombo Samba accorde, par 
ailleurs, une place spéciale 
à la dédicace qu’il embellit 
par une architecture singu-
lière. « L’auteur restera l’un 
des coups de cœur de la poé-
sie. Et nous croyons fermement 
qu’il mérite d’être honoré de la 
sorte. D’ailleurs, c’est une ini-
tiative à pérenniser pour tous 
les grands noms de la poésie 

congolaise », a déclaré l’un 
des déclameurs. Pendant la 
cérémonie, quelques textes 
de l’auteur ont été déclamés. 
Prix littéraire « Mokanda » 
en 2016, Jean-Blaise Bi-
lombo Samba est  comman-
deur dans l’ordre du Mérite 
congolais.  Notons que la cé-
rémonie avait été initiée  par 
l’association Culture Elongo, 
le Pen centre Congo-Braz-
zaville, la Librairie Les Man-
guiers, le Forum des gens de 
lettres et médiAfrique com-
munication.

Merveille Atipo (stagiaire) 

HOMMAGE

Jean-Blaise Bilombo Samba honoré par le cercle littéraire congolais 

 L’écrivain Jean Blaise Bilombo Samba 
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Selon jeune Afrique, tirant sa réflexion d’un entretien avec Diamond 
Cement Congo de la République du Congo, le marché africain est en 
surcapacité de production et plusieurs pays africains présentent 
aujourd’hui des signes d’essoufflement de leur industrie du ciment. 
Même derrière son protectionnisme, la RDC n’est pas à l’abri du risque 
car elle dispose de la fiscalité la plus lourde de la région, soit soixante 
taxes dans le seul secteur du ciment.  

Le marché africain du ci-
ment est en surchauffe et de 
nombreux cimentiers de la 
région survivent en prospec-
tant désormais d’éventuelles 
opportunités dans les pays li-
mitrophes. Pour eux, il s’agit 
clairement d’arriver à écou-
ler des millions de sacs de 
ciment sans preneurs dans 
le pays d’investissement. 
Dans la République sœur du 
Congo-Brazzaville, Diamond 
Cement Congo écoule une 
partie de son ciment en Cen-
trafrique et dans l’enclave 
angolaise du Cabinda pour 
contourner la baisse des prix 
(cinq fois inférieurs) à la suite 

d’une surcapacité du marché 
congolais. En effet, la produc-
tion globale est de l’ordre de 
2,8 millions de tonnes par an, 
alors que la demande locale 
ne s’établit qu’a 600 00 tonnes 
par an. Pour autant, renseigne 
Jeune Afrique, les autorités 
congolaises sont assurées de 
la réouverture de certains 
chantiers stoppés et de la re-
prise de la collaboration avec 
le Fonds monétaire interna-
tional. Ces deux paramètres 
permettront un réajustement 
des prix d’ici à 5 ans. .
Selon notre consœur, beau-
coup de cimentiers sont de 
plus en plus tentés à élargir 

leurs marchés pour contour-
ner les fluctuations de la de-
mande locale et faire face à 
une concurrence de plus en 
plus rude dans la région. Les 
marchés les plus touchées 
seraient, renchérit-elle, ceux 
du Congo Brazzaville, du Ni-
géria, de la Zambie et de la 
Tanzanie. Même certains pays 
du Maghreb, dont l’Égypte 
et l’Algérie, sont affectés par 
ce malaise régional. Dans ce 
contexte difficile, plusieurs 
poids lourds du secteur ren-
forcent leurs positions dans 
la région, à l’instar du groupe 
Dangote. Au cours de la der-
nière décennie, beaucoup 
d’entrepreneurs sont arrivés 
dans le secteur du ciment, 
instaurant ainsi une véritable 
guerre des prix et un début de 
faillite pour certaines compa-
gnies. Comme l’indique d’ail-
leurs l’un des actionnaires 

de Diamond Cement Congo, 
en l’occurrence le géant 
afro-indien Wacem, plusieurs 
autres marchés dans la région 
s’avèrent  moins rentables 
pour son propre groupe. Il 
s’agit par exemple du Togo et 
du Burkina Faso. Dans sa stra-
tégie de survie, Wacem a dé-
cidé d’installer, d’ici à un an, 
une nouvelle unité de broyage 
de ciment en RDC à 160 km de 
la capitale.

La RDC, 

pays protectionniste

Depuis 2017, la RDC évolue 
en mode protectionniste pour 
permettre à son industrie du 
ciment d’approvisionner toute 
la partie ouest du pays. Mais 
comme l’explique plusieurs ci-
mentiers locaux eux-mêmes, 
le marché RD-congolais se 
trouve aussi à la croisée des 
chemins. Ils en appellent ain-

si à des incitations fiscales 
additionnelles pour consoli-
der leurs positions, car la me-
nace angolaise et congolaise 
est très proche. L’industrie 
du ciment s’acquitte actuel-
lement d’au moins soixante-
deux taxes. «Nous disposons 
de trois nouvelles cimenteries 
intégrées construites par les 
deux leaders mondiaux dans 
le domaine et dotées d’équi-
pements de la toute dernière 
génération », a rappelé Lenny 
Ilondo, le DG de PPC. Quant 
à la production globale, la ca-
pacité totale installée est esti-
mée à 3,2 millions de tonnes 
par an, du reste extensible. « 
La RDC n’a pas besoin d’impor-
ter du ciment dans sa partie 
ouest pour réaliser les projets 
de production de l’électricité 
d’une mini-centrale hydroélec-
trique au méga projet tel qu’In-

ga », a-t-il déclaré.
Laurent Essolomwa

OR GRIS 

Guerre des prix et début de faillite de certains cimentiers 
dans la région

Selon le juriste et acteur 
social, pour réussir la 
gratuite et la qualité de 
l’éducation primaire, il est 
clair que le président de la 
République doit exiger des 
acteurs une feuille de route 
claire qui définit les étapes 
à réaliser pour atteindre 
cet objectif, en mettant au 
centre des préoccupations 
non seulement l’enfant 
mais aussi l’enseignant.  

En saluant la décision sur la 
gratuité de l’enseignement 
de base, le président de l’As-
sociation africaine de défense 
des droits de l’homme (Asad-
ho), Jean-Claude Katende, 
pense que l’honneur va au 
chef de l’Etat, Félix Tshiseke-
di, qui vient ainsi « d’activer 
l’article 43 de la Constitution 
qui garantit une éducation 
obligatoire et gratuite, dans 
les écoles publiques, à tout en-
fant qui a l’âge d’aller à l’école 

primaire ». Pour cet activiste 
des droits de l’homme, le 
président de la République 
vient ainsi de libérer les pa-
rents d’un lourd fardeau 
qu’ils ont porté depuis plu-
sieurs années. « La gratuite 

de l’éducation primaire 

est ainsi acquise grâce 

à la détermination d’un 

homme, le président  Fé-

lix Tshisekedi. Il faut tra-

vailler maintenant pour 

la qualité de l’éducation », 
a-t-il soutenu dans sa page 
d’opinions libres du 30 août.
De l’avis de Jean-Claude Ka-
tende, en effet, ceci exige 

plusieurs choses dont l’éva-
luation des enseignants qui 
ont donné des cours aux en-
fants depuis des années. La 
question à laquelle il faudra 
répondre, dans ce sens, est 
celle de savoir si ces ensei-

gnants ont le niveau exigé 
par une éducation de qualité. 
De l’avis de ce juriste et acti-
viste des droits de l’homme, 
cette évaluation va conduire 
à la disqualification des uns et 
au maintien des autres. Ainsi 

donc, a-t-il pensé, le recrute-
ment des enseignants selon 
des règles de sélection com-
pétitive va s’imposer, sans 
oublier la mise à niveau de 
tous les enseignants par des 
formations régulières. Mais 
aussi, a-t-il continué, il serait 
important que les conditions 
socioprofessionnelles des en-
seignants soient significative-
ment améliorées (meilleurs 
salaires payés régulièrement).
Pour Jean-Claude Katende, 
les effectifs dans les classes 
doivent également être main-
tenus au niveau des standards 
de l’Unicef pour permettre à 
l’enseignant de suivre chaque 
élève. Dans les villages, a-t-il 
conseillé, le niveau de forma-
tion des enseignants doit faire 
l’objet de contrôle régulier 
parce qu’il y a beaucoup de 
détenteurs de diplôme d’État, 
sans niveau suffisant et sans 
compétence, qui y enseignent. 
Enfin, les inspecteurs des 
écoles primaires doivent aus-
si faire l’objet de suivi et de 
contrôle parce qu’ il y a parmi 
eux beaucoup de corrompus 
qui ne font pas correctement 
leur travail et ils impactent 
négativement sur le niveau de 
l’éducation.
De l’avis du président de 
l’Asadho, pour réussir la gra-
tuite et la qualité de l’éduca-
tion primaire, il est clair que 
le président de la République 
doit exiger des acteurs une 

feuille de route claire qui dé-
finit les étapes à réaliser pour 
assurer une éducation gra-
tuite et de qualité. Une telle 
feuille de route, a-t-il pensé, 
doit mettre au centre des pré-
occupations non seulement 
l’enfant mais aussi l’ensei-
gnant pour éviter que cette 
gratuité devienne un cau-
chemar pour les élèves et les 
enseignants. Ce juriste a fait 
remarquer que l’éducation en 
général et l’éducation fonda-
mentale en particulier était un 
secteur vital pour l’avenir des 
individus et de la nation. 
« Une nation dont la po-

pulation n’est pas éduquée 

n’a pas de meilleur ave-

nir ou n’a pas d’avenir du 

tout. C’est pour cette raison 

que les nations qui ont de 

grandes ambitions inves-

tissent dans l’éducation de 

leur peuple et dans la re-

cherche. Le budget qu’un 

pays consacre à l’éducation 

et à la recherche est un indi-

cateur de ce qu’il est et de ce 

qu’il veut devenir », a sou-
ligné Jean-Claude Katende, 
notant qu’on ne devrait donc 
pas blaguer avec l’éducation 
des individus. Il va de soi, a-t-
il fait savoir, que les décisions 
que les dirigeants politiques 
prennent dans ce domaine et 
leur mise en œuvre appellent 
à un sens élevé de responsabi-
lité de tous.

Lucien Dianzenza

EDUCATION DE BASE 

Jean-Claude Katende appelle à un « enseignement gratuit et de qualité »

Me Jean-Claude Katende /Adiac 
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Actif dans l’univers du dessin 
animé depuis 2013, le jeune 
animateur 2D et 3D et réalisateur 
de films animés a lancé le Studio 
Mazzara qui est aussi un centre 
de formation en animation. Cette 
initiative a pour vision de poser 
les bases d’un grand studio 
d’animation pour dynamiser cet 
univers pas assez développé en 
RDC avec un nombre minime de 
réalisations sur le marché.  

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Qu’est-ce donc 

l’animation ?

Patrick Bhayo (P.B.) : C’est 
l’art de faire bouger les dessins, 
leur donner vie. Ce que l’on ap-
pelle communément le dessin 
animé.

L.C.K. : Qu’en est-il de votre 

parcours dans le milieu du 

dessin animé congolais ?

P.B. : Je l’ai intégré depuis 2013. 
J’ai contribué, en qualité d’anima-
teur, à la production de la saison 
2 de Bana Boul, le fameux dessin 
animé en lingala que les gens ont 
coutume d’appeler Dadou, du 
nom de l’un de ses principaux 
personnages. J’ai aussi travaillé 
dans pas mal de spots publici-
taires animés, notamment Ger-
mol, mais il y a aussi le clip d’un 
chanteur marocain, Amine Aub. 
La vidéo de la chanson Jouj Kel-
mate avec des personnages ani-
més est inconnue ici pour n’avoir 
jamais été diffusée sur les TV lo-
cales. Par ailleurs, je travaille sur 
un projet personnel qui porte sur 
une série d’animation de contes 
congolais en cours de production.

L.C.K. : Pour les profanes, 

quelle est la différence entre 

l’animation en 2D et en 3D ?

P.B. : Je vais donner une expli-
cation banale. Dans l’animation 
en 2D les images que l’on voit 
ressemblent vraiment à des des-
sins faits à la main qui bougent 
tandis que les personnages en 
3D semblent plus réels. Il y a une 
impression de profondeur, on sait 
voir l’environnement, percevoir 
le mouvement de la caméra qui 
tourne dans tous les sens pos-
sibles. C’est ainsi que l’on peut 
différencier la 2D de la 3D de 
façon banale. Et au niveau tech-
nique 2D veut dire deux dimen-
sions et 3D, trois dimensions. En 
3D, la notion de profondeur entre 
en jeu, les personnages peuvent 
se mouvoir sur la scène dans tous 
les sens. Tandis qu’avec la 2D, 
ils se limitent à monter et des-

cendre, aller à gauche et à droite. 
Tom et Jerry, par exemple est en 
2D et les dernières versions de La 
Belle et la bête ainsi que Cendril-
lon de Walt Disney sont en 3D.

L.C.K. : De quelle manière 

fonctionne le Centre de for-

mation Mazzara ?

P.B. : Le Centre Mazzara a été 
lancé avec la première session de 
formation qui a duré un mois, du 
20 juillet au 20 août. Elle a porté 
sur le logiciel Moho seulement. 
Nous avons déjà commencé la se-
conde session depuis le lundi 26 
août. Nous comptons y intégrer 
d’autres logiciels comme After 
Effects, Premiere Pro, Photo-
shop, Illustrator ainsi que Blen-
der, un logiciel 3D.  
 
L.C.K. : Faut-il avoir un profil 

particulier, être déjà artiste 

ou étudiant à l’Académie 

des beaux-arts, par exemple, 

pour s’inscrire au Centre Ma-

zzara ?

P.B. : Non, il n’est pas dit qu’il faut 
nécessairement être un artiste à 
la base. Le seul prérequis c’est 
qu’il faut juste avoir des connais-
sances en windows, savoir utiliser 
un ordinateur. Par ailleurs, les 
meilleurs apprenants ne sont pas 
artistes mais plutôt ceux qui sont 
passionnés par le montage ou 
l’animation et veulent atteindre 
leur objectif.

L.C.K. : Que devient-on ca-

pable de faire au juste en un 

mois de formation ? N’est-ce 

pas un peu court pour pré-

tendre devenir animateur ? 

P.B. : Avec Moho, le logiciel avec 
lequel nous avons débuté, l’on ap-
prend à dessiner ou à reprendre 
son dessin avec ce logiciel, cela 
s’appelle le building. Le dessin 
est construit avec les outils de 
Moho pour en avoir une version 
logicielle. L’on apprend à poser 
les bones, ce sont les squelettes 
qui vont permettre d’imprimer 
un mouvement aux dessins, les 
faire bouger. Ce qui donne vie au 
dessin, un objet, un animal ou un 
personnage humain. Donc, à la 
fin on parvient à faire l’animation 
d’un personnage.

L.C.K. : La formation à Maz-

zara ne consiste-t-elle qu’en 

animation ou s’étend-elle 

à l’écriture et l’ensemble 

d’autres outils nécessaires à 

réaliser un dessin animé ?

P.B. : Pour l’heure, nous nous 

focalisons sur l’animation. C’est 
la base. Nous avons décidé de 
nous y lancer après s’être ren-
du compte que très peu de gens 
s’y intéressent car nous avons 
rencontré pas mal de soucis à 
mener à bien certaines produc-
tions. Nous avions éprouvé de 
sérieuses difficultés à recruter du 
personnel véritablement qualifié. 
Mazzara s’est fixé comme objec-
tif d’emmener plus de monde à 
s’intéresser à cette pratique de 
l’animation, ce métier assez pas-
sionnant d’animateur. En outre, 
pour assurer la survie de notre 
studio, il faut des personnes com-
pétentes pour cela, il nous est 
paru impérieux de former, par-
tager et transmettre l’expérience 
que nous avons acquise de sorte à 
détecter les talents et les intégrer 
dans notre groupe. Notre vision 
est de mettre en place un grand 
studio d’animation pour œuvrer 
véritablement dans ce domaine 
qui n’est pas assez développé 
dans notre pays, la RDC. 
Il souffre d’une carence de réa-
lisations, il y en a très peu. Nous 
espérons faire en sorte que dans 
un avenir proche Mazzara de-
vienne un grand studio d’anima-
tion en Afrique et dans le monde, 
pourquoi pas ? Peut-être faudra-
t-il organiser un autre module 
pour l’écriture du scénario ou le 
story-board, mais pas seulement 
car dans la chaîne de production 
d’un film animé, plusieurs métiers 
interviennent.  

Propos recueillis 

par Nioni Masela

INTERVIEW

Patrick Bhayo : « Former, partager et transmettre 
l’expérience que nous avons acquise »

L’animateur 2D et 3D Patrick Bhayo 

Faisant allusion aux infrastructures des sites retenus, une 
mission d’expertise technique du Comité international des 
jeux de la Francophonie s’est dite rassurée des atouts que 
possède le Congo pour organiser ces jeux de la 
Francophonie.  

La représentante personnelle 
du chef de l’Etat congolais à la 
Francophonie, Isabel Machik 
Tshombe, a échangé,  le same-
di 31 août, avec une équipe du 
Comité international des jeux 
de la Francophonie (CIJF), 
composée de la directrice 
Zeina Mena, accompagnée 
des responsables des partena-
riats, de Thomas Gil, du mar-
keting et de la communication 
du CIJF et du coordonnateur 
adjoint de la cellule technique 
de l’organisation de ces jeux, 
Zénon Kabamba.
A l’issue de ces échanges, 
rapporte un communiqué 
du cabinet de Mme Machik 
Tshombe, la directrice du 
CIJF, qui est à la tête d’une 
mission d’expertise technique 

du 25 août au 5 septembre à 
Kinshasa, s’est dite rassurée 
des atouts que possède la RDC 
pour organiser les jeux de la 

Francophonie. Zeina Mena a 
fait allusion notamment aux 
infrastructures des différents 
sites de jeux visités. Du côté 
de la RDC, la représentante 
personnelle du chef de l’Etat 
à la Francophonie a réaffirmé 
l’engagement du président 
Felix Antoine Tshisekedi à la 

tenue et à la réussite des neu-
vièmes jeux de la Francopho-
nie dans le pays, qui s’inscrit 
dans sa volonté de voir la RDC 
jouer un rôle déterminant au 
sein de l’Organisation interna-
tionale de la Francophonie.

Un accompagnement 

du CIJF

La mission technique de la 
direction du CIJF et ses ex-
perts, note-t-on, apporte son 
accompagnement à la RDC, 
dans le cadre des préparatifs 
de ces jeux. La RDC, rappelle-
t-on, est appelée à élaborer le 
cahier des charges pour les 
IXes jeux de la Francophonie 
tel que recommandé par la 
107e session du Conseil per-
manent de la Francophonie 
(CPF) le 2 juillet 2019 à Paris 
en France. Au cours de cette 
session du CPF, les représen-
tants personnels des chefs 
d’Etat et de gouvernement 
avaient aussi recommandé à 
la RDC de constituer le Co-
mité national des jeux de la 
Francophonie. A en croire 
cette source, ces recomman-
dations sont à tenir avant la 
tenue de la prochaine réu-
nion du CPF prévue pour le 
29 octobre à Monaco.

Lucien Dianzenza

FRANCOPHONIE 

La RDC se prépare à abriter les neuvièmes jeux en 2021

Isabel Machik Tshombe et l’équipe du CIJF
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La délégation du Centre national des archives et de la documentation, 
conduite par son directeur, Brice Isinove Owabira, séjourne à Pointe-
Noire, capitale économique du Congo, pour se rendre compte de l’état 
de conservation des archives dans la ville océane.  

Reçue le 27 août par le 
préfet du département de 
Pointe-Noire, Alexandre Ho-
noré Paka, sa visite  s’inscrit 
dans le cadre du projet de 
conservation du patrimoine 
mémoriel de la République 
du Congo, ayant fait l’objet 
de la signature, le 19 juillet 
dernier, d’une convention de 
financement entre l’ambas-
sadeur de France sortant, 
Bertrand Cochery, et le mi-
nistre de la Culture et des 
arts, Dieudonné Moyongo.
Garant de la ville, le préfet de 
Pointe-Noire a marqué son 
adhésion à cette initiative, 

en mettant à la disposition 
de la direction départemen-
tale du patrimoine et des ar-
chives, un nouveau bâtiment 
qui servira à sécuriser et 
assurer, dans les conditions 
optimales, la conservation 
du patrimoine archivistique.
Il convient toutefois de noter 
que les archives coloniales 
et postcoloniales de la ville 
océane sont conservées dans 
un espace inadapté qui les 
expose du jour au jour à la 
dégradation. En 2017, une 
mission conjointe des ar-
chives nationales et l’univer-
sité de Genève, financée par 

British library, a permis de 
sauvegarder plus de quatre 
mille documents qui, mal-

heureusement par faute de 
local, restent exposés aux 
facteurs biologiques et cli-

matiques, accélérant ainsi 
leur destruction.

Bruno Okokana

Le reggaeman congolais Jah Thiano sera en tournée à partir du 13 
septembre en Guinée où il jouera deux concerts.  

Ces concerts sont dé-
diés à une œuvre hu-
manitaire qui milite 
en faveur des enfants 
déshérités de Conakry. 
De son vrai nom Rech 
Thiano,  Jah Thiano est 
le leader du groupe de 
musique Makéda et res-
ponsable de la fonda-
tion éponyme. Son en-
gagement pour la cause 
des enfants déshérités 
est déterminant.  Ré-
cemment, il a sorti un 
maxi single «Sauve-
tage » où il plaide pour 
la protection des droits 
de l’enfant. À Pointe-Noire où il réside, de nombreuses asso-
ciations et ONG  chargées des enfants  tels le Samu social, 
ASI, Village Mwana travaillent avec lui dans divers projets.
Après ses premiers pas en musique à l’église, Jah Thiano 
commence à écrire les textes de rap. Il joue  du rap et crée 
son propre groupe dénommé Antidote en 2004.  Persuadé 
qu’il n’était pas fait pour le hip-hop en 2005, par le biais d’un 
artiste reggae éthiopien, il découvre le reggae qui assouvit sa 
passion musicale en ayant comme icône Bob Marley. Ainsi, il 
intègre le mouvement Rastafari qu’il a toujours défendu.  Ses 
messages, il les livre en bembe, lingala,  lari, français et de 
temps à autre en anglais et bambara.
Après Conakry,  Jah Thiano se rendra à Dakar, Cotonou, Abi-
djan, Ouagadougou, Accra. Dans ces différentes villes, il va 
se produire pour faire connaître davantage le reggae congo-
lais très mal connu à l’étranger. Après la tournée ouest afri-
caine, Jah Thiano va entreprendre plusieurs concerts  dans 
l’hinterland congolais.

Hervé Brice Mampouya

ARCHIVES NATIONALES 

Une mission de sauvegarde du patrimoine mémoriel  
de la République du Congo séjourne à Pointe-Noire

Le préfet et ses hôtes visitant le nouveau bâtiment qui servira à sécuriser et assurer la conservation du patrimoine archivistique de Pointe-Noire 

L
e commun des mortels s’interroge sur le comportement de certains responsables religieux 
qui n’assainissent pas l’environnement immédiat de leurs différentes paroisses et assem-
blées. N’est-ce pas là une antivaleur ?   
Tenez ! Rares sont des églises dites de réveil qui exécutent la mesure gouvernementale 

sur la propreté de nos lieux d’habitation, des alentours des administrations, ou des lieux de travail. 
Nombreux sont des hommes de ces églises qui se préoccupent plus de l’évangélisation, c’est-à-dire 
de l’enseignement de la parole de Dieu.  Certains se permettent de dire tout haut, quand ils sont 
abordés, qu’ils s’occuperaient plus de l’esprit saint que d’autres choses.

Non ! Cet argument n’est pas du tout sérieux, car l’homme est à la fois le spirituel et le soma, c’est-à-
dire le corps. Et à notre humble avis, nous pensons que si le corps est malade, l’esprit ne pourra pas 
aussi fonctionner à merveille. Car n’a-t-on pas vu un ou des fidèles manquer des séances de prière 
parce qu’ils sont atteints du paludisme. Or, qui dit paludisme, dit environnement sale. Pourquoi 
l’église ne nettoierait-elle pas ledit environnement ?

C’est quand même curieux de constater qu’aux alentours immédiats de là où les fidèles se 
rendent  pour leur culte le dimanche et/ou d’autres jours, l’insalubrité bat son plein. Les boîtes 
de conserve sont jetées pêle-mêle derrière le mur de la paroisse, les herbes poussent à deux 
mètres des assemblées, les décharges publiques se trouvent à l’entrée même de l’église et le 
derrière de l’église est transformé en urinoir. Et pour arriver à certains lieux de culte, il faut 
passer par une vraie piste ou bien il faut traverser une partie de brousse. Et cela se passe dans 
de nombreux quartiers populaires de nos villes.

Le constat est que l’esprit de l’hygiène vestimentaire, qui habite les responsables de ces associa-
tions religieuses, ne se prolonge pas jusqu’à l’environnement immédiat de leur paroisse. Car ils sont 
propres dans un environnement de prière sale. Ce n’est pas parce que l’église  est  soi-disant bien 
construite et  que les fidèles et responsables sont propres qu’il faudrait négliger l’environnement im-
médiat qui est parfois pollué par les décharges qui s’y trouvent. Et pourtant, la parole sainte devrait 
plutôt être enseignée dans un endroit salubre et constamment assaini. Pourquoi l’homme de l’église 
qui se veut le modèle pour la chose spirituelle ne l’est pas pour la propreté de l’environnement im-
médiat de sa structure religieuse ?

On parle de plus en plus ces derniers jours de certaines pathologies qui arrivent au seuil de nos 
portes à cause de l’environnement malsain. Ces pathologies sont, entre autres, la typhoïde, le palu-
disme, le chikungunya, l’Ebola, la fièvre jaune, la poliomyélite, les infections pulmonaires, les vers 
intestinaux, les amibes et autres maladies causées, affirme le personnel sanitaire, par l’environne-
ment immédiat insalubre. Ainsi donc, toute église qui enseignerait la parole de Dieu dans un milieu 
malsain ne participe pas à la plénitude du  bien-être  de ses fidèles. Car le bien-être de l’individu est 
sans nul doute « l’esprit saint dans un corps sain dans un environnement assaini ».

Etant donné que nos villes ont un nombre impressionnant des églises dites de réveil et si ces der-
nières se préoccupaient aussi, en plus du côté divin, de la totale salubrité de leur environnement 
immédiat, nos villes seront à moitié assainies surtout que, ces derniers temps, le mot d’ordre de la 
salubrité environnementale est sur toutes les lèvres.

Faustin Akono

HUMEUR

Pourquoi laisser les alentours 
des églises sales ? 

MUSIQUE 

Jah Thiano se produira 
en Guinée
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Belgique, 4e journée,  

2e division
Dylan Saint-Louis était titulaire lors 
de la victoire du Beerschot-WIlrjik 
face l’Union-Saint-Gilloise (1-0). 
Un premier revers pour les Bruxel-
lois, privés de Niels Bouekou.

Suisse, 6e journée,  

2e division
De retour de blessure, Igor Nganga 
était sur le banc lors du naufrage de 
Lausanne Sport face au Stade Lau-
sanne Ouchy (0-3). Avec ce revers 
dans le derby vaudois, le LS reste 
sous la menace de Wil, son dau-
phin.

Ligue 2, 6e journée
Le Havre terrasse Caen à D’Ornano 
(3-0). Titulaire, Fernand Mayembo 
a été solide face à des Caennais ti-
morés (9e, 26e, 36e et 54e).
Finalement remplaçant, Herman 
Moussaki est entré à la 64e, sans 
parvenir à se montrer dangereux. 
Alan Dzabana était forfait (entorse) 
et Prince Oniangué non retenu.
Enfin un succès pour Le Mans qui 
bat Sochaux 2-0. Titulaire, Bevic 
Moussiti Oko se distingue aux 4e et 
36e minutes. Combatif, il a travail-
ler pour le collectif.
Sans Ryan Bidounga et Mons Bas-
souamina, blessés, Nancy partage 
les points avec Rodez (1-1).
Bryan Passi  n’est pas entré en jeu 

lors du succès de Niort à Orléans 
(1-0).
Troyes l’emporte à Châteauroux 
1-0. Sans Eden Massouema, non 
retenu, mais avec Warren Tchim-
bembé, remplaçant.
Samedi, Guingamp et Morgan 
Poaty joueront au Moustoir, chez 
le leader lorientais. Alors que Gre-
noble et Yves Pambou accueilleront 
Lens lundi soir.
Et de cinq pour Dunkerque, qui 
bat Toulon 2-1. Randi Goteni a joué 
l’intégralité du match dans l’entre-
jeu. Les Nordistes sont leaders 
avec 15 points.
Sans Messie Biatoumoussoka, ab-
sent du groupe, Avranches chute 
à domicile face à Boulogne-sur-
Mer (0-1). La situation de l’ancien 
Bordelais, prêté par Charleroi, in-
terpelle : le défenseur central de 
21 ans, qui n’a toujours pas joué 
cette saison en championnat, n’est 
vraisemblablement pas qualifié. 
Joint à plusieurs reprises, le club 
de la Manche n’a pas répondu à nos 
questions sur le sujet.
Grosse défaite, sur ses terres, pour 
Bastia-Borgo, balayé par Le Puy 
(2-6). Titulaire, Cédric Odzoumo a 
été remplacé à la 42e sur blessure. 
Frustrant pour l’attaquant de 24 
ans né et formé à Sedan, qui a tou-
ché le poteau dans les premières 
minutes du match.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables 
rouges et des Congolais  
de la diaspora en Europe

La cérémonie de tirage au sort de la phase de poules de l’édition 
2019-2020 de la compétition a eu lieu le 29 août à Monaco. Elles 
sont trente-deux équipes logées dans huit groupes de quatre 
clubs chacun qui vont prendre, à partir du 17 septembre, le départ 
pour cette prestigieuse compétition européenne.    

À quelques heures de la fin du 
mercato, les clubs européens 
connaissent déjà de quoi  s’at-
tendre s’ils souhaitent sortir 
de cette phase des poules. 
En effet, le Paris St Germain 
va retrouver un adversaire 
qu’il connaît bien puisque la 
formation de Thomas Tuchel 
sera opposée au Real Madrid 
de Zinedine Zidane dans le 
groupe A. Liverpool, le tenant 
du titre, est dans le groupe E 
et retrouve Naples, comme 
l’année dernière. Tandis que 
Tottenham, finaliste de la 
précédente édition, fera face 
au Bayern Munich dans le 
groupe B.
Le FC Barcelone de Lionel 
Messi placé dans le groupe F 
sera aux prises au  Borussia 
Dortmund, Inter Milan et le 
Slavia Prague. Plusieurs ana-
lystes s’accordent du fait que 
ce groupe est le plus coriace.

Les différents groupes  

 Groupe A

 Paris Saint-Germain (France)
 Real Madrid (Espagne)
 Club Bruges KV (Belgique)
 Galatasaray (Turquie)
 

Groupe B

 Bayern Munich (Allemagne)
 Tottenham (Angleterre)
 Olympiakos (Grèce)
Etoile Rouge de Belgrade 
(Serbie) 

Groupe C

Manchester City (Angleterre)
 Shakhtar Donetsk (Ukraine)
 Dinamo Zagreb (Croatie)
 Atalanta Bergame (Italie)

 
Groupe D

 Juventus (Italie)
 Atlético de Madrid (Espagne)
Bayer Leverkusen (Alle-
magne)
 Lokomotiv Moscou (Russie)
 
Groupe E

 Liverpool (Angleterre)
 Napoli (Italie)
 FC Salzbourg (Autriche)
 Genk (Belgique)
 
Groupe F

FC Barcelone (Espagne)
Borussia Dortmund (Alle-
magne)
Inter Milan (Italie)
Slavia Prague (République 
tchèque)
 
Groupe G

 Zenit (Russie)
SL Benfica (Portugal)
Olympique Lyonnais (France)
 RB Leipzig (Allemagne)
 
Groupe H

 Chelsea (Angleterre)
 AFC Ajax (Pays-Bas)
 Valencia CF (Espagne)
 LOSC (France)
Quelle équipe succèdera à 
Liverpool, vainqueur de l’édi-
tion 2019 ? Les prochains 
jours nous édifieront.

  Rude Ngoma (stagiaire) 

LIGUE DES CHAMPIONS UEFA

Les différents clubs fixés sur leur adversaires

Trophée de la ligue des champions 
 UEFA/ DR

À 
la veille de l’entretien qui se déroule-
ra demain au Palais de l’Elysée entre 
Emmanuel Macron et Denis Sassou 
N’Guesso personne, bien sûr, ne sau-

rait dire avec certitude ce que se diront les deux 
hommes d’Etat. Mais cela n’empêche nullement 
les observateurs que nous sommes d’avancer les 
idées suivantes qui, nous semble-t-il, se trouve-
ront inévitablement au coeur de cette rencontre 
et qui  résultent précisément de la simple ob-
servation quotidienne de la scène mondiale, des 
changements qui s’y précisent, des nouveaux 
rapports de force qui en découlent.

La première de ces idées est que la France 
doit impérativement resserrer ses liens avec 
l’Afrique dans son ensemble si du moins elle 
veut conserver son statut de grande puissance. 
Confronté à la crise qui frappe l’Europe avec le 
départ brutal du Royaume-Uni, avec la résur-
gence des nationalismes, avec l’afflux incontrôlé 
et incontrôlable des migrants, avec la politique 
de «l’America first» que prône le président amé-
ricain Donald Trump, le locataire actuel de l’Ely-
sée doit renouer avec les dirigeants africains les 
liens de confiance que ses prédécesseurs, Nico-
las Sarkozy et François Hollande, n’ont pas su 
préserver à la différence de François Mitterrand 
et de Jacques Chirac. Emmanuel Macron, qui 
est un homme pragmatique, le sait parfaitement 
et s’emploie d’ailleurs à le faire comme l’ont dé-
montré les actions diplomatiques menées tout 

au long des derniers mois, en particulier l’invi-
tation à Biarritz de plusieurs dirigeants africains 
dans le cadre du G 7. L’entretien à venir avec 
Denis Sassou N’Guesso s’inscrit parfaitement 
dans ce cadre.

La deuxième idée est que, dans un tel contexte, 
l’Afrique centrale ou plus exactement le Bassin 
du Congo doit retrouver sa place dans la poli-
tique extérieure de la France. Pour au moins 
les deux raisons suivantes que Denis Sassou 
N’Guesso est le mieux à même de développer 
devant  son interlocuteur : d’abord parce que la 
stabilisation de  cette immense région, qui, est 
la plus riche du continent donc la plus convoi-
tée et de ce fait la plus menacée par les forces 
occultes qui tentent d’en exploiter les richesses 
naturelles en dehors de tout cadre légal, sa sta-
bilisation donc est l’un des principaux enjeux 
du début de ce millénaire ; ensuite parce que le 
Bassin du Congo est le deuxième poumon de la 
planète et qu’il importe au plus haut point d’ai-
der les Etats qui le composent à lutter contre la 
déforestation, à protéger le fleuve et ses nom-
breux affluents, à préserver les tourbières où se 
recycle une bonne part de l’air que nous respi-
rons, bref à faire du Fonds Bleu créé à Oyo il y 
a deux ans un agent majeur de la lutte contre le 
dérèglement climatique.

La troisième idée est que, dans ce contexte, 
l’histoire, la grande Histoire qui vit la France 

assurer par deux fois sa survie dans le siècle 
précédent grâce aux relations étroites qu’elle 
avait nouées avec l’Afrique à l’époque de la colo-
nisation peut et doit y retrouver toute sa place. 
Dans le moment même où Emmanuel Macron 
s’emploie à célébrer les grands évènements qui 
permirent à la France, avec l’aide de ses alliés, 
de retrouver sa liberté, il importe au plus haut 
point de se souvenir que les tirailleurs congolais 
se sont sacrifiés pour elle pendant la Première 
Guerre mondiale, que Brazzaville a été la ca-
pitale de la France libre pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, mais aussi que, bien avant ces 
évènements, Pierre Savorgnan de Brazza avait 
su créer le lien historique entre le Congo et la 
France qui permit plus tard cette coopération. 
Alors que celui-ci repose aujourd’hui avec les 
siens au cœur du Mémorial élevé sur la rive 
droite du fleuve Congo, redonner à l’Histoire 
toute sa place ne serait-elle pas la meilleure 
façon de resserrer les liens entre la France et 
l’Afrique équatoriale à laquelle elle doit tant ?

En conclusion de ce qui précède, ne serait-il 
pas logique, symbolique même, que Brigitte et 
Emmanuel Macron viennent un jour prochain à 
Brazzaville s’incliner devant la tombe de Pierre 
Savorgnan de Brazza puis accueillir Antoinette 
et Denis Sassou N’Guesso dans la très historique 
Case de Gaulle où se joua le sort de la France 
dans les années quarante du siècle précédent ?

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Sur l’entretien de l’Elysée


